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NOTES  POUR  SERVIR  A  L'HISTOIRE 

DE     LA 

RÉFORME     EN     NORMANDIE 

AU   TEMPS    DE    FRANÇOIS    Ie' 
Principalement  dans  le  diocèse  de  Rouen. 


INTRODUCTION 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  histoire  des  origines  et 
des  débuts  de  la  Réforme  en  Normandie.  Il  ne 
nous  est  pas  possible  d'utiliser  à  cette  fin  les  maté- 
riaux que  nous  avions  naguère  réunis,  avant  que  le 
hasard  des  carrières  administratives  nous  eût  pour 
longtemps  éloigné  de  notre  province  natale.  Mais 
en  publiant  les  notes  autrefois  recueillies,  nous 
pensons  faciliter  à  autrui  l'étude  si  attachante  à 
laquelle  nous  devons  renoncer.  Quelques  indica- 
tions sommaires  sur  les  sources  consultées  et  sur 
la  méthode  suivie  permettront  peut-être  de  faire 
servir  notre  présent  travail  à  une  œuvre  plus 
complète  et  plus  achevée. 

Aux  monographies  et  aux  recueils  imprimés  que 
nous  avons  pu  connaître,  et  qu'on  trouvera  cités 
en  note,  nous  avons  ajouté  le  dépouillement  direct 
des  documents   conservés  dans  quelques  dépôts 
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publics.  La  Bibliothèque  Nationale,  la  Bibliothèque 
de  Rouen,  les  Archives  Nationales  nous  ont  notam- 
ment fourni  des  copies  extraites  des  registres  du 
Parlement  de  Rouen.  Mais  notre  principale  source 
d'information  s'est  trouvée  aux  Archives  départe- 
mentales de  la  Seine-Inférieure,  seul  dépôt  nor- 
mand que  nous  ayons  eu  le  loisir  d'explorer  assez 
longuement,  dans  les  registres  de  la  Tournelle  du 
Parlement,  dans  les  délibérations  du  Chapitre 
cathédral,  dans  les  comptes  des  officiers  de  l'Arche- 
vêché. A  vrai  dire,  beaucoup  des  mentions  que  nous 
avons  relevées  ont  été  déjà  signalées,  soit  dans 
l' Inventaire  sommaire  des  archives  départemen- 
tales de  la  Seine-Inférieure  (série  G),  soit  par  les 
auteurs  qui  nous  ont  précédé.  Mais  nous  avons 
cherché  à  donner  de  ces  textes  une  analyse  assez 
développée  pour  en  extraire  à  peu  près  tous  les 
éléments  utiles  d'information,  au  risque  de  causer 
quelque  longueur  et  quelque  monotonie  dans 
l'exposé.  De  même  nous  avons  été  amené,  pour 
atteindre  le  but  essentiel  que  nous  nous  proposions, 
à  adopter  dans  la  rédaction  l'ordre  chronologique  ; 
en  un  petit  nombre  de  cas  seulement,  lorsqu'il  y 
avait  intérêt  manifeste  à  choisir  cette  méthode,  les 
faits  concernant  un  même  personnage  ou  une 
même  localité  ont  été  groupés. 

C'est  donc,  en  quelque  manière,  un  catalogue 
d'actes  que  nous  avons  cherché  à  dresser,  catalo- 
gue resté  malheureusement  incomplet.  Nous  serions 
heureux  qu'il  fût,  tel  quel,  de  quelque  profit  aux 
historiens  à  venir. 


DE    LA   REFORME    EN   NORMANDIE 


Quelles  furent  exactement  les  premières  mani- 
festations de  la  Réforme  en  Normandie?  Il  est 
malaisé  de  le  dire.  D'imprudentes  démarches,  des 
paroles  irréfléchies  ont  d'abord  inquiété  l'autorité 
ecclésiastique;  mais,  à  elles  seules,  alors  qu'une 
certaine  indécision  régnait  dans  les  croyances, 
elles  prouvent  simplement  que  beaucoup  d'esprits 
sincèrement  religieux  inclinaient  vers  un  renou- 
veau, désiraient  ardemment  la  correction  d'abus 
depuis  longtemps  dénoncés.  C'est  ainsi  qu'en  1521 
frère  Denis  Marcel,  gardien  du  couvent  des  Corde- 
liers  de  Sées,  fut  déféré  à  la  Faculté  de  théologie 
de  Paris  et  censuré  pour  avoir  condamné  en  pleine 
chaire,  dans  la  cathédrale  de  Sées,  ceux  qui  rece- 
vaient quelque  indemnité  pour  la  célébration  des 
funérailles  (1).  Le  3  juin  1522,  Me  Megret  est  égale- 
ment déféré  à  la  Sorbonne  pour  une  prédication 

(1)  Avril  à  juin  1521.  Bibl.  nat.,  ms.  nouv.  acq.  lat.  1782, 
fol.  68-70.  —  Duplessis  d'Argentré  :  Collectio  judiciorum  de 
novis  erroribus,  t.  I,  index,  p.  iv;  t.  I,  n,  p.  401;  t.  II,  p.  v  et 
vi.  —  Oursel  :  Quelques  notes  sur  la  Réforme  à  Alençon, 
p.  1-2;  Alençon,  1900,  in-4°.  —  Signalé  par  L.  Delisle  :  Notice 
sur  un  registre  des  procès-verbaux  de  la  Faculté  de  théolo- 
gie de  Paris,  dans  les  Notices  et  extraits  des  manuscrits, 
t.  XXXVI,  1"  partie,  p.  339-340. 
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suspecte  faite  à  Ilouen  sur  les  Madeleines  (1).  Ce 
sont  là  peut-être  les  premiers  symptômes  d'un 
mouvement  réformateur,  qui  d'ailleurs  n'était  pas 
sans  précédent;  mais  il  empruntait  alors  sa  gravité 
surtout  au  fait  de  la  prédication  de  Luther.  Dès  le 
"28  février  1494-1495  par  exemple,  le  Chapitre  cathé- 
dral  de  Rouen  proteste  contre  l'abus  du  trafic  des 
indulgences,  «  notorios  abusus  qui  per  delatores 
indulgentiarum  in  dies  committuntur  »,  et  il 
requiert  l'archevêque  d'en  prévenir  le  retour, 
«  taies  abusus  cessare  faciat,  et  talium  indulgen- 
ciarum  questores  et  delatores  non  admittat  in  sua 
dioecsi  »  (2)  ;  ce  qui  l'indignait  particulièrement, 
c'est  que  ce  trafic  diminuait  le  produit  des  quêtes 
de  la  cathédrale  (3). 

Mais  si  vive  que  fût  la  critique  à  la  fin  du  XVe 
siècle,  elle  devenait,  même  adoucie  et  modérée, 
beaucoup  plus  dangereuse  pour  l'Église  après 
Luther.  11  convient  en  effet  de  rappeler  le  mot 
d'Aléandre  à  Sanga,  secrétaire  de  Clément  VII,  à 
propos  de  Lefèvre  d'Étaples  :  «  A  l'origine,  dit-il,  la 
nouveauté  a  fait  paraître  ses  erreurs  plus  grandes, 


(1)  Bibl.  nat.,  ms.  nouv.  acq.  lat.  1782,  fol.  77  v°.  —  Signalé 
par  L.  Dclisle,  op.  et  loc.  cit.  Nous  ne  savons  s'il  s'agit  du 
dominicain  Aimé  Meigrel  ou  Megret,  poursuivi  un  peu  plus 
tard  pour  ses  sermons  à  Lyon  et  en  Dauphiné  (cf.  I..  Delisle, 
op.  cit.,  p.  340). 

(2)  Délibérations  capitulaircs.  Archives  dép.  de  la  Saine-Lof., 
G.  2145,  lui.  18  V». 

(3)  Délibération  capitulaire  du  r,  mai  1497.  Arch.  Seine-Inf., 
G.  2146. 
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parce  que  c'était  chose  inouïe  de  changer  une 
syllabe,  de  faire  la  plus  légère  correction  à. un 
texte  consacré  par  un  long  usage.  »  (1)  Et  cela  doit 
s'entendre  également  de  tout  ce  qui  touchait  à  la 
discipline  ecclésiastique.  Après  Luther,  l'Église  ne 
pouvait  négliger  des  manifestations  même  isolées. 
Et,  dès  novembre  1523,  soit  par  mesure  préventive, 
soit  pour  porter  remède  à  un  mal  déjà  déclaré, 
François  Ier  et  la  régente  Louise  de  Savoie 
envoyaient  douze  religieux  mendiants  en  diverses 
provinces,  notamment  en  Normandie,  pour  prê- 
cher la  foi  catholique  et  combattre  l'hérésie  de 
Luther  (2). 

Il  est  du  moins  bien  établi  que  la  Réforme  eut 
son  premier  centre  en  Normandie  dans  le  duché 
d'Alençon  :  Michel  d'Arande  et  Jean  du  Mesnil  en 
furent  les  apôtres.  Le  2  avril  1524,  Farel  se  félici- 
tait des  progrès  de  l'Évangile  à  Meaux  grâce  à 
Gérard  Roussel,  à  Bourges  et  à  Alençon  par  les 
sermons  de  Michel  d'Arande  :  «  Sequitur  Alenco- 
nensis  et  Biturica  per  Michaelem  Arandum,  qui 
pauca  Fabro  contulit,  ut  de  sanctorum  cultu  abro- 
gando,  rursus  in  multis  a  Fabro  commonefactus  »; 
et,  le  6  juillet  suivant,  Lefèvre  d'Étaples  citait,  au 
nombre  des  prédicateurs  que  Briçonnet  avait  char- 

(1)  Lettre  du  30  décembre  1531.  Bull,  de  la  Soc.  de  l'hist. 
du  Protest,  franc.,  t.  XIV,  p.  346-347.  —  Herminjard  :  Cor- 
resp.  des  réformateurs,  t.  II,  p.  386  sq. 

(2)  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris,  éd.  Bourrilly,  p.  156. 
(Coll.  de  textes  pour  servir  à  l'enseignement  de  l'histoire. 
Paris,  1910,  in-8»). 
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gés  de  faire  des  instructions  sur  les  épîtres  de  saint 
Paul  dans  son  diocèse  de  Meaux,  «  Joannes  Mesnil- 
lius,  qui  cornes  fuit  Michaeli,  ducatus  Alenconini 
sis  apostolo  ».  L'influence  de  Marguerite  de  Navarre 
dans  cette  propagande  ne  peut  faire  aucun  doute  : 
elle  avait  précisément  Michel  d'Arande  pour  aumô- 
nier, et  Pierre  de  Sebiville  écrivait  à  son  sujet  le 
28  décembre  1524:  «  11  n'y  a  point  aujourd'hui  en 
France  plus  evangelicque  que  la  Dame  d'Àlençon. 
Elle  a  ung  docteur  de  Paris  appelé  maistre  Michel 
Eleymosinarius,  lequel  ne  presche  devant  elle  que 
purement  l'Évangile,  et  toutes  aultres  gens  elle  a 
débouté  arrière  »  (t). 

Un  peu  plus  tard,  l'évêque  de  Sées,  Jacques  de 
Silly  fait  réclamer  par  Mes  Jean  Gillain  et  Valentin 
Lievin,  inquisiteur  de  la  foi,  communication  des 
censures  prononcées  par  la  Faculté  de  théologie 
de  Paris  contre  les  hérétiques,  afin  de  procéder 
«contra  quemdam  curatum  sue  diocesis  qui  dicitur 
multa  suo  populo  predicasse  jam  in  ipsis  determi- 
nationibus  damnata  ».  Le  21  novembre  1525,  la 
Faculté  acquiesce  à  cette  demande  (2). 

Vers  le  même  temps  parut  à  Alençon  Pierre 
Caroli  :  censuré  par  la  Sorbonne  en  septembre  1525, 
puis  décrété  de  prise  de  corps  par  le  Parlement  de 
Paris  le  6  octobre,  il  fut  sauvé  par  l'intervention  de 
Marguerite  de  Navarre,  qui  le  prit  pour  aumônier. 

(1)  Herminjard,  op.  cit.,  t.  I,  p.  205.  232  el  315.  —  Cf.  C. 
Oursel,  op.  cit.,  p.  2. 

(2)  Bibl.  nat.,  ms.  nouv.  acq.  lai.  17S2,  fol.  188.  —  Cl  G. 
Oursel.  op.  cit.,  p.  3.—  Signalé  par  L.  Delisle,  op.  cit.,  p   889 
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En  1526,  l'évêque  de  Sées  fait  réclamer  par  Jean 
Gillain  les  actes  de  son  procès,  «  pro  utilitate  sue 
dyocesis  »  et,  le  20  septembre,  satisfaction  lui  est 
accordée  (1).  On  s'expliquerait  mal  une  telle  démar- 
che, si  elle  n'avait  été  provoquée  par  la  présence 
de  Pierre  Caroli  dans  le  diocèse.  11  y  resta  ou,  du 
moins,  ne  tarda  pas  à  y  revenir  :  il  succéda  à  Jean 
Baillet  comme  curé  de  Notre-Dame  d'Alençon,  titre 
qui  lui  est  donné  dans  un  acte  du  5  juillet  1530  (2). 
Il  y  prêcha  certainement  des  doctrines  hétéro- 
doxes :  le  4  septembre  1534,  les  commissaires  du 
Parlement  de  Paris  députés  à  Alençon  pour  la 
répression  de  l'hérésie  décidaient  en  effet  de  dénon- 
cer Caroli  au  roi  pour  les  cas  dont  il  était  «  chargé 
depuys  troys  ou  quatre  ans  en  ça.  »  Nous  verrons 
par  la  suite,  à  propos  de  cette  commission  extraor- 
dinaire du  Parlement  et  du  procès  d'Etienne 
Lecourt,  comment  la  Réforme  se  développa  dans  le 
duché  d'Alençon  et  quels  en  furent  les  agents  et  les 
manifestations.  Nous  n'avions  ici  qu'à  en  signaler 
les  débuts. 

On  ne  saurait  attribuer  la  même  valeur  positive 
à  l'arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  du  9  mars  1523- 
1524,  relatif  à  la  destruction  des  livres  luthériens, 
pour  en  inférer  absolument  que  la  Réforme  avait 
déjà  des  adeptes  plus  ou  moins  nombreux  à  Rouen 

(1)  Bibl.  nat.,  ms.  nouv.  acq.  lat.  1782,  fol.  197.—  Cf.  G. 
Oursel,  op.  cit.,  p.  3. —  Signalé  par  L.  Delislo,  op.  cit.,  p.  340. 

(2)  Cf.  G.  Despierres  :  Établissement  d'imprimeries  à  A  len- 
çon,  dans  le  Bull.  hist.  du  Comité  des  Trav.  hist.  et  scient., 
1893,  p.  265. —  Oursel,  op.  cit.,  p.  3. 
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ou  dans  le  ressort  du  Parlement;  mais  il  imporle 
cependant  d'en  faire  mention  (i). 

De  même  il  faut  retenir  comme  un  fait  isolé  le 
supplice  de  Jean  Vallicre.  ermite  des  environs  de 
Falaise,  à  «  Pressy  »,  qui  fut  brûlé  vif  au  marché 
.iii.x  pourceaux,  près  de  Paris,  le  8  août  1523,  pour 
avoir  dit  que  «  Nostre  Seigneur  Jésus  Christ  avoit 
esté  de  Joseph  et  de  Nostre  Dame  conçu,  comme 
nous  autres  humains  »  (2). 

A  partir  de  1528,  les  documents  sont  beaucoup 
plus  nombreux  et  présentent  une  suite  à  peu  près 
ininterrompue,  non  que  la  Réforme  ait  soudain 
fait  alors  de  nombreuses  recrues  et  trouvé  d'ar- 
dents prosélytes  subitement,  mais  plutôt,  semble- 
t-il,  parce  que  la  recherche  des  hérétiques  devient 
plus  active  et  la  répression  plus  rigoureuse.  Désor- 
mais les  enquêtes,  les  arrestations  vont  se  multi- 
plier, et  parfois  le  supplice  des  plus  obstinés  sera 
regardé  à  la  fois  comme  la  seule  expiation  possible 

(1)  Bibl.  nat.,  ms.  franc.  24113,  fol.  204  v  (recueil  d'arrêts 
du  Parlement  de  Rouen). —  Bibl.  de  la  Cour  d'Appel  à  Rouen, 
reg.  du  Parlem.,  n°  2,  p.  127. —  Sans  doute  est-ce  le  même 
arrêt  que  signale  Gosselin  en  1523,  Glanes  hist.  norm.,  p.  149 
(extr.  de  la  llev.  de  la  Norm.,  1869). 

(2)  Bourrilly:  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris,  p.  : 507 .  — 
Guiffrey:  Chron.  du  roi  François  l".  p.  &>.  —  Lavisse: 
Hist.  de  France,  t.  V,  1"'  partie,  p.  356.  —  N.  Weiss  :  Note 
sommaire  sur  les  débuts  'le  la  Reforme  en  Normandie. 
Rouen,  Gy,  1911,  in-8°  (extr.  du  Congres  du  Millénaire 
normand).  — Bourrilly  identifie  Pressy  avec  Placy,  Calvados, 
arr.  Falaise,  canton  Thury-Harcourt,  —  J.  Vallière  était  natif 
d'Acqueville,  canton  de  Thury-llaivourt. 
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et  comme  l'exemple  le  plus  profitable  aux  timorés 
et  aux  indécis.  Mais  on  ne  saurait  trop  faire  remar- 
quer qu'il  n'y  a  aucune  relation  nécessaire  entre  le 
nombre  des  poursuites  et  le  nombre  des  réformés 
ou  le  progrès  de  leur  propagande.  Au  gré  d'influen- 
ces  multiples,  la  répression  s'accentuait  ou  au 
contraire  s'atténuait  et  s'affaiblissait;  et  ce  sont 
presque  uniquement  les  documents  qui  en  attestent 
les  variations  qui  nous  renseignent  en  môme  temps, 
année  par  année,  sur  les  manifestations  de  l'héré- 
sie. En  outre  tous  les  suspects  n'étaient  pas  con- 
vaincus, et  plusieurs  furent  relâchés  après  arresta- 
tion, soit  que  leur  culpabilité  ne  fût  pas  établie, 
soit  que  leur  cas  parût  sans  grande  gravité.  Il  y  a 
donc  place,  dans  l'interprétation  des  textes,  pour 
plusieurs  opinions,  suivant  l'inclination  personnelle 
des  historiens.  Cherchant  avant  tout  à  faire  œuvre 
objective,  et  dans  l'impossibilité  de  vérifier  toutes 
les  hypothèses  possibles,  nous  nous  bornons  à 
relater  les  faits  qui  nous  paraissent  bien  établis,  et 
selon  le  degré  de  certitude  qu'ils  nous  semblent 
offrir. 

Le  6  juillet  1528,  le  Chapitre  cathédral  de  Rouen 
charge  le  trésorier  Guillaume  Gombault  et  Me  Le 
Reboursel  de  s'enquérir  des  propositions  erronées 
et  scandaleuses  soutenues  à  diverses  reprises  par 
un  chapelain  de  Notre-Dame  (1). 

À  ce  même  moment  s'instruisait  le  procès  de 

(1)  Reg.  capilul.  Arch.  Seine-Inf..  (i.  2158,  fol.  111.  v°.—  Ce 
chapelain  n'est  pas  nommé. 
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Pierre  Bar.  Natif  de  Rouen,  il  avait  été  en  Espagne 
«  pour  Jehan  Bonshoms,  sr  de  Hantonne,  et  à  cause 
de  sa  femme,  de  Couronne  [Guillcmette  Le  Prévost, 
fille  de  Robinet  Le  Prévost,  sr  du  Petit-Couronne]  »; 
là  il  avait  eu  plusieurs  enfants  d'une  juive.  Revenu 
à  Rouen,  il  «  dit  des  injures  de  la  Vierge  Marie, 
disant  qu'il  n'estoit  que  Dieu  de  lassus,  et  que  Jésus 
n'estoit  point  filz  de  Dieu,  ne  la  Vierge  Marie  point 
mère  de  Dieu,  car  il  tenoit  la  loi  judaïcque  »  (1). 
L'abbé  de  l'Isle-Dieu  (2),  Virgille  de  Lymoges,  le 
fait  emprisonner  et  consulte  à  son  sujet  la  Faculté 
de  théologie  de  Paris,  qui  examine  le  cas  le  18  juin 
1528(3).  Cependant,  le  coupable  est  amené  à  Rouen 
par  le  capitaine  de  la  cinquantaine  (4);  il  récidive 

(1)  A.  Héron:  Deux  chroniques  de  Rouen,  p.  132;  Rouen- 
Paris,  1900,  in-8»  (publié  par  la  Soc.  de  l'hist.  de  Norm.). 

(2)  Abbaye  de  Prémontrés.  L'Isle-Dieu,  Eure.  arr.  des  Ande- 
lys,  cant.  de  Fleury-sur-Andelle,  comm.  de  Perruel.—  Cf.V. 
Madelaine  :  Le  protestantisme  dans  le  pays  de  Caur... 
d'après  les  documents  rassemblés.. .  par...  Emile  Le  sens, 
p.  20;  Paris,  1906,  in-16;  l'auteur  écrit  par  erreur  «Villedieu » . 

(3)  Bibl.  nat.,  ms.  nouv.  acq.  lat.  1782,  fol.  217.  Il  y  est 
seulement  question  «  de  quodam  incarcerato  per  officiarios 
honorandi  magistri  nostri  Virgilli  de  Lymoges,  abbatis  de 
Insula  Dei»,  mais  l'extrait  du  compte  de  F.  Leconte,  cité  plus 
bas,  montre  qu'il  s'agit  bien  de  P.  Bar.  On  ne  précise  point 
davantage  les  blasphèmes  :  «  que  pro  nunc  videntur  melius  ta- 
cenda  quam  exprimenda  ». 

(4)  Compte  de  François  Leconte,  trésorier  de  l'archevêque; 
Arch.  Seine-Inf . ,  G.  113:  «  A  monsieur  maistre  Virgille  de 
Lymoges,  abbé  de  l'Isle-Dieu,  pour  avoir  faict  amener  pat-  Le 
capitainne  de  la  cinquantainne  de  Rouen  et  aultivs  ses  oomp&i- 
gnons  dudict  lieu  de  l'Isle-Dieu  es  prisons  de  mondit  seigneur 
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ses  blasphèmes  :  «  comme  on  le  menoit  aux  prisons 
archiepiscopalles,  en  passant  devant  l'image  de  la 
vierge  Marie,  qui  est.  au  coing  du  logis  de  l'arche- 
vesque,  l'apellap...»  (1).  Le  Parlement  le  condamne 
«  a  estre  dedens  ung  beneau  a  porter  immundices 
(le  reputant  comme  ordure)  mené  à  la  Croix  de 
Pierre  et  illec  avoir  la  langue  percée,  puis  venir 
devant  Nostre  Dame  et  crier  mercy  a  la  belle  dame 
une  torche  au  poing,  et  aussi  illec  avoir  la  langue 
coupée  et  brullée  devant  luy,  et  fmablement  estre 
mené  au  Vieuyl  Marché  et  estre  attaché  a  ung  pos- 
teau  et  illec  estre  estranglé,  puis  estre  brullé  luy  et 
son  procès  et  consommé  en  pouldre  et  gettée  au 
vent.  »  (2)  Il  décide  en  outre  de  faire  faire  une  pro- 
cession générale,  accompagnée  d'un  sermon  pour 
exhorter  le  peuple  à  s'abstenir  des  erreurs  et  de  la 
lecture  des  livres  saints  en  langue  vulgaire.  Le  20 
juillet,  le  Chapitre  fixa  la  procession  au  jeudi  23  ;  le 
22,  il  en  régla  les  détails  :  après  une  messe  solen- 
nelle à  la  Sainte  Vierge,  la  procession  sortirait  par 
le  portail  des  Libraires,  se  dirigerait  vers  Saint- 
Maclou,  en' chantant  l'antienne  «  Gaude,  Maria 
virgo,  cunctas  haereses  sola  interemisti  in  uni- 
verso  mundo  »,  avec  station  au  bout  du  palais 
archiépiscopal,  devant  la  statue  de  la  Vierge,  puis 
continuerait  par  le  pont  de  Robec  jusqu'aux  Car- 
de Rouen  ung  nommé  Pierre  Bart,  accusé  de  hérésie,  lequel  a 
esté  brullé  en  ceste  dicte  ville  de  Rouen,  a  esté  paie  jouxte  la 
quittance  sur  ce  faicte  xn  1.  vi  s.  ». 

(1)  A.  Héron,  op.  et  loc.  cit. 

(2)  Ibid. 
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mes,  dont  le  prieur  ferait  le  sermon  ;  on  porterait 
la  châsse  de  Notre-Dame  avec  un  luminaire  conve- 
nable. Ce  même  jour  sans  doute,  23  juillet  1528. 
Pierre  Bar  l'ut  supplicié  (1). 

La  même  année,  le  promoteur  volant  Simon 
Duval,  accompagné  de  plusieurs  prêtres  de  Bolbec, 
transférait  des  prisons  royales  aux  prisons  ecclé- 
siastiques Jean  de  Caule  ou  La  Caille,  prêtre,  de  la 
paroisse  de  Bolleville;  Jean  Martin  et  Adrien  Adam, 
prêtres,  y  amenaient  également  Marie  Bourgeoise 


(1)  Arch.  Seine-Inf.,  G.  2153,  fol.  114  v°,  et  115  v°.  La  déli- 
bération capitulaire  du  20  juillet  mentionne  l'arrêt  du  Parle- 
ment, mais  ne  nomme  pas  Pierre  Bar,  non  plus  que  celle  du 
22;  il  n'y  a  point  de  doute  cependant  :  le  20  juillet,  il  s'agit  d'un 
hérétique,  «  propter  gravitatem  blaphemiarum  per  eum  de  glo- 
riosa  virgine  prolatarum  »:  ie  22,  la  station  ordonnée  devant  la 
statue  au  bout  du  palais  archiépiscopal  a  tous  les  caractères 
d'une  réparation  pour  les  blasphèmes  proférés  en  cet  endroit. — 
On  possède  encore  le  mandat  de  paiement  ordonné  par  la  Cour 
à  Thomas  Petit,  charpentier,  et  autres,  qui  dressèrent  au  Vieil 
Marché  l'instrument  du  supplice  de  Pierre  Bar  (Bibl.  nat.,  ma. 
fr.  26121,  quittances  et  pièces,  n°  1115).  —  Cf.  Du  Monstier  : 
Neustria  christiana;  Bibl.  nat.,  ras.  lat.  10048,  p.  394.—  Fa- 
rin  :  Hist.  de  la  ville  de  Roue»,  éd.  1G68,  t.  II,  p.  68.-  Pom- 
meraye  :  Hist.  de  l'égl.  cathéd.  de  Rouen,  éd.  1686,  p.  87.  — 
Fallue  :  Hist.  de  l'égl.  de  Rouen,  t.  111.  p.  114  sq.—  N.Weiss  : 
Bull,  de  la  Soc.  de  l'hist.  du  Prot.,  1887,  p.  303  et  Note  som- 
maire, p.  8.  —  Fallue  fait  coïncider  le  supplice  et  la  proces- 
sion et  date  l'un  et  l'autre  du  28  juillet  ;  Pommeraye  place  la 
procession  également  le  28  juillet,  ce  qui  semble  erroné.  Et. 
Weiss,  qui  avait  fait  de  P.  Bar  un  religieux  de  llsle-I  >i.u. 
sans  doute  à  cause  de  L'intervention  de  Virgille  de  Lymoges, 
n'a  pas  maintenu  celte  opinion  dans  son  dernier  travail. 
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ou  La  Devine,  de  Dauheuf-Serville,  aussi  inculpée 
d'hérésie  il). 

Sur  appel  dune  condamnation  à  la  torture  pro- 
noncée pour  crime  d'hérésie  au  bailliage  de  Coten- 
tin,  à  Avranches,  interjeté  par  Jeanne,  femme  de 
Colin  Le  Prévost,  alors  prisonnière  en  la  concier- 
gerie du  Parlement,  la  Cour,  le  17  mars  1528-1529, 
ajourne  à  comparaître  Colin  Le  Prévost  et  charge 
Jean  Donne  ville,  lieutenant  du  bailli  de  Cotentin, 
de  procéder  à  une  enquête  sur  les  points  qui  lui 
seront  envoyés;  il  y  joindra,  en  la  retournant  au 
Parlement,  le  procès  criminel  fait  contre  «  Andrée 
Hugain,  Pierrette  la  Belliarde,  et  Thomnyne  la 
Pougnaude,  complices  de  ladite  Jehanne,  naguère 
exécutées  par  sentence  de  justice  »  (2). 

Le  moindre  incident  retenait  l'attention  des  offi- 
ciers de  l'Église  :  le  14  août  1529,  un  jeune  prédica- 
teur ayant  omis  la  Salutation  Angélique  dans  le 
sermon  qu'il  était  d'usage  de  faire  la  veille  de  l'As- 
somption, le  Chapitre  métropolitain  de  Rouen  s'en 
émut  et  pria  le  trésorier  et  l'archidiacre  de  s'enten- 

(1)  Comptes  du  promoteur  Nicolas  Heuzé,  1527-1528,  allant, 
comme  tous  les  autres  comptes,  de  la  Saint-Michel  (29  septem- 
bre) à  la  Saint-Michel.  —  Lacaille  est  cité  par  V.  Madelaine, 
op.  cit.,  p.  19-20. —  Bolleville,  arr.  du  Havre,  cant.  de  Bolbec. 
—  Daubeuf-Serville,  arr.  du  Havre,  cant.  de  Goderville. 

(2)  Reg.  de  la  Tournelle  du  Parlement  de  Rouen,  Arch. 
Seine-Inf. —  Cité  par  Weiss  et  Bourrilly  :  Jean  Du  Bellay,  les 
protestants  et  la  Sorbonne,  dans  le  Bull...  du  protest., 
t.  LUI,  1904,  p.  103.  Ces  auteurs  lisent  Pougnarde  et  datent 
l'arrêt  de  La  Tournelle  du  17  novembre  1528  au  lieu  du  17 
mars  1528  (v.  s.).  —  N.  Weiss  :  Note  sommaire,  p.  8. 
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dre  avec  le  doyen  pour  ne  plus  confier  semblable 
mission  à  de  tels  jeunes  gens,  en  môme  temps  qu'ils 
devaient  rechercher  la  raison  de  cette  omission  (1). 

Il  y  avait  lieu  en  effet  de  s'émouvoir  :  quelque 
temps  après,  l'inquisiteur  de  la  foi  allait  à  Beaunay 
faire  un  sermon  en  présence  de  Guillaume  Le  Ver- 
rier, détenu  pour  hérésie  dans  les  prisons  de  l'ar- 
chevêché ;  Jean  Dunoyer  était  arrêté  à  Àlvimare, 
Nicolas  de  Norville,  Roger  Caron  et  Pierre  de  Caux 
à  Neufchàtel,  où  ils  furent  ramenés  pour  entendre 
un  sermon  (2). 

Le  Chapitre  cathédral  poursuivait  d'autre  part  les 
livres  hérétiques  ou  suspects,  qu'on  répandait  dans 
le  peuple,  et,  le  8  décembre  1530,  il  priait  les  offi- 
ciers de  Georges  d'Amboise,  archevêque  de  Rouen, 
d'interdire  ces  livres,  d'en  punir  les  éditeurs  et 
ceux  qui  les  propageaient  (3).  On  faisait  en  outre 
imprimer  par  Louis  Bouvet  les  lettres  envoyées  par 
le  roi  à  l'archevêque  et  à  ses  vicaires  «  pour  appré- 
hender les  luthériens.  »  (4) 

(1)  Arch.  Seine-Inf.,  G.  2153,  fol.  196. 

(2)  Les  frais  de  ces  dernières  poursuites  s'élevèrent  à  10  1. 
tourn.,  sur  lesquels  P.  de  Caux.  remboursa  6  1.  13  s.  4  d. 
Comptes  du  promoteur  Nie.  Heuzé  pour  1529-1530;  Arch.  Seine- 
Inf.,  G.  231.  —  Noms  relevés  par  V.  Madelaine.  op.  cit.,  p 
20.  —  Beaunay,  arr.  de  Dieppe,  cant.  de  Tûtes.  —  Alvimare, 
arr.  d'Yvetot,  cant.  de  Fauville. 

(3)  «  Facla  advertencia  de  quibusdam  articulis  erroneis  de 
novo  impressis  et  publicatis,  tangentibus  fidem  catholicam, 
quos  dicunt  esse  disputandos  in  f'uturo  concilie...  ».  Arch. 
Seine-Inf.,  G.  2153,  fol.  293  v».  Cf.  N.  Weiss  :  Bull...  du  Prot., 
t.  XXXVI,  1887,  p.  905. 

(4)  La  dépense  de  26  s.  G  d.  est  inscrite  au  compte  du  tréso- 
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Le  zèle  des  officiers  d'église  allait  d'ailleurs  trou- 
ver à  s'exercer.  Le  promoteur  volant  était  envoyé 
à  Grainville-sur-Fleury,  «  Grainvilla  supra  Fleurya- 
cum  »,  pour  entendre  des  témoins  contre  Margue- 
rite Hurier  ou  Heurier,  prisonnière;  peut-être  est- 
elle  cette  femme  hérétique  que  le  Chapitre  fit 
prêcher  sur  le  parvis  de  la  cathédrale  au  retour 
d'une  procession  générale  fixée  au  10  septembre 
1531.  En  effet,  le  compte  du  promoteur  Mathurin 
Sedille  pour  1530-1531  alloue  50  sous  au  prieur 
des  Frères  Prêcheurs  de  Rouen  et  à  l'inquisiteur  de 
la  foi  pour  les  sermons  qu'ils  ont  faits  à  Rouen  et  à 
Sotteville  suivant  la  sentence  de  l'Official  rendue 
contre  Marguerite  Hurier,  convaincue  d'hérésie,  et 
contre  Me  Pierre  Le  Vasseur,  de  Sotteville  (1).  Vers 

rier  François  Leconte  pour  1530-1531.  Arch.  Seine-Ini'.,  G. 
118.  Gf.Weiss,  loc.  cit.  Peut-être  sont-ce  les  lettres  analysées 
au  Catal.  des  actes  de  François  Ier,  t.  VI,  n°  20.120. 

(1)  Arch.  Seine-Inf.,  G.  232  et  G.  233  (double  du  précédent). 
Deux  articles  y  concernent  Marguerite  Hurier  ou  Heurier  :  l'un 
a  trait  à  l'enquête  faite  à  Grainville,  l'autre  aux  prédications 
faites  à  Rouen  et  à  Sotteville  suivant  la  sentence  de  l'Official 
contre  M.  Hurier  et  P.  Le  Vasseur.  Nous  pensons  qu'il  s'agit 
d'une  même  femme,  et  qu'il  faut  rapprocher  cette  mention  des 
prédications  à  Rouen  et  à  Sotteville,  «  in  hac  urbe  et  villagio 
de  Sotevilla  »,  de  la  délibération  capitulaire  du  8  septembre 
1531,  qui  ordonne,  pour  le  10,  une  procession  à  l'occasion  d'un 
sermon  à  une  femme  hérétique,  «  de  quadam  muliere  suspecta 
de  heresi,  que  débet  publiée  predicari  »  (Arch.  Seine-Inf.,  G. 
2154,  fol.  19) .  —  Grainville-sur-Fleury,  Eure,  arr.  des  Andelys, 
cant.  de  Fleury-sur-Andelle. —  Sotleville-lés-Rouen,  sans  doute 
—  Cf.  Weiss  :  Bull...  du  prot.,  loc.  cit.,  qui  lil  Hermier  et 
identifie  «  Grainvilla  supra  Fleuryacum  »  avec  Grainville-sur- 

2 
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la  mémo  époque,  dans  léglise  Saint-Vivien  de 
Rouen,  le  mémo  prieur  prêchait  Nioolas  Hermier; 
Tannée  suivante,  en  1531-1532,  Marguerite  Hermier 
est  .irrêtée  à  Louviers  et  amenée  à  Rouen  en  même 
temps  qu'un  prêtre  Thomas  Daoust;  sans  doute  il 
s'agit  là  d'une  famille  d'hérétiques  :  aux  comptes 
des  promoteurs  Mathurin  Sedille  pour  1533- 1 534, 
et  Martin  Bretel  pour  1535-1536,  figure  une  somme 
de  6  1.  6  s.  à  récupérer  sur  les  coupables  pour  les 
frais  d'un  procès  d'hérésie  intenté  à  Nicolas  Her- 
mier et  à  sa  femme  (1). 

A  Ânneville,  plusieurs  habitants  furent  poursui- 
vis dans  le  même  temps  :  Pierre  Le  Duc,  amené  en 
1530-1531  aux  prisons  ecclésiastiques,  convaincu 
d'hérésie,  dut  assister,  par  sentence  de  l' Officiai,  à 
un  sermon  fait  en  1531-1532  par  l'inquisiteur  de  la 
foi  devant  Saint-Maclou  de  Rouen  (2).  Etienne  Des 

Ry,  arr.  de  Rouen,  cant.  de  Darnetal,  ce  qui  est  fautif.  —  V. 
Madelaine,  op.  cit.,  p.  20,  lit  également  Hermier,  et  Greuville 
(par  erreur)  et  pense  qu'il  s'agit  de  Sotteville-sur-Mer  (il  existe 
du  reste  encore  un  Sotteville-sous-le-Val,  cant.  d'Elbeuf);  il 
confond  en  une  seule  personne  Marguerite  limier,  compagne 
de  P.  Le  Vasseur  (qu'il  nomme  aussi)  et  Marguerite  Hermier, 
amenée  de  Louviers  avec  Th.  Daoust;  nous  pensons,  au  con- 
traire, que  ce  sont  deux  femmes  distinctes. 

(1)  Comptes  des  promoteurs  Mathurin  Sedille  pour  1530- 
1531,  1531-1532,  15334584,  et  Martin  Bretel,  1535-1536;  Arch. 
Seine-Inf.,  G.  232,  234,  238,  239.  On  ne  sait  si  Marguerite  Her- 
mier est  la  femme  de  Nicolas  Hermier.  Nie.  Hermier  est  nommé 
par  V.  Madelaine,  op.  cit.,  p.  21,  et  Th.  Daoust  par  N.  WeiBS, 
Note  sommaire,  p.  8. 

(2)  Comptes  du  promoteur  M.  Sedille  pour  L530-1531  et  lôi'.l- 
1532;  Arch.  Seine-Inf.,  G.  232  et  234.—  Anneville  sur-Scie,  *rr. 
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Moulins,  suspect,  était  arrêté  par  le  promoteur 
volant;  et  c'est  sans  doute  le  même  personnage 
que,  environ  deux  ans  après,  l'inquisiteur  Raoul 
Lambert  faisait  de  nouveau  incarcérer  (1).  L'inqui- 
siteur de  la  foi  allait  encore  à  Anneville  faire  un 
sermon  auquel  assista,  par  jugement  de  l'Official, 
en  1330-1331,  Pierre  Havart  ou  Havouart  (2). 

Ainsi,  comme  nous  l'avons  vu  ou  comme  nous  le 
verrons,  l'un  des  premiers  foyers  de  la  Réforme 
dans  la  haute  Normandie  semble  s'être  développé 
à  Beaunay,  à  Anneville,  à  Bacqueville,  à  Luneray 
et  dans  toute  cette  région  (3) .  Une  tradition  recueillie 
par  le  curé  de  Hautot,  l'abbé  Gérard,  le  confirme  : 
«  Le  calvinisme,  écrivait-il  le  26  août  1699  dans  son 
rapport  à  l'intendant  de  Rouen  sur  les  nouveaux 
convertis,  a  commencé  dans  le  Petit  Caux  par  les 
habitants  du  quartier  de  Luneray,  sis  au  doyenné 
de  Brachy,  qui  trafiquaient  à  Genève  du  vivant  de 
Calvin,  et  de  là  s'est  répandu  dans  tous  les  bourgs 
voisins  et  dans  la  ville  de  Dieppe  et  partout  »  (4). 

de  Dieppe,  cant.  de  Longueville,  plutôt  qu'Anneville-sur-Seine, 
arr.  de  Rouen,  cant.  de  Duclair.  —  V.  Madelaine,  op.  cit.,  p. 
21,  cite  Pierre  Le  Duc  et  identifie  Anneville-sur-Scie. 

(1)  Comptes  du  promoteur  M.  Sedille  pour  1530-1531  et  1532- 
15:33;  Arch.  Seine-Inf.,  G.  232  et  236. 

(2)  Compte  de  M.  Sedille,  1530-1531;  Arch.  Seine-Inf.,  G.  232. 
On  y  lit  les  deux  formes  Havart  et  Havouart.  G.  233,  double 
du  précédent,  ne  donne  que  la  forme  Havart.  —  M.  N.  Weiss  : 
Bull...  duprot.,  1887,  loc.  cit.,  lit  «  Hanouart  ». 

(3)  Cité  par  V.  Madelaine  :  Le  protestantisme  dans  le  pays 
de  Caux,  p.  24. 

(4)  Cf.  V.  Madelaine,  op.  et  loc.  cit. 
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D'autres  nomment  le  Ronchay,  d'ailleurs  tout  pro- 
che de  Luneray  (1). 

On  peut  conjecturer  qui  contribua  à  créer  ce 
foyer  :  clans  le  même  temps  qu'on  informait  en  plu- 
sieurs de  ces  localités,  un  religieux,  frère  Geoffroy 
Du  Couldray,  était  poursuivi,  incarcéré,  et  enfin 
supplicié.  Le  compte  du  promoteur  Mathurin  Sedille 
pour  1530-1531  nous  renseigne  à  son  sujet.  Georges 
Picard,  Marin  Marchant,  Jeanne  Le  Vasseur  et  qua- 
tre autres  témoins  furent  produits  contre  lui  ;  par 
sentence  de  l'Official,  il  fut  condamné  à  entendre  à 
Bacqueville  et  en  d'autres  lieux,  «  in  villagio  de 
Basquevilla  et  aliis  locis  »,  des  sermons  de  l'inqui- 
siteur de  la  foi;  mais  il  profita  du  voyage  pour 
échapper  à  Ouville,  «  apud  locum  de  Ouvilla  »,  aux 
sergents  qui  l'escortaient,  peut-être  avec  la  compli- 
cité de  ses  partisans,  et  il  ne  semble  pas  que  l'en- 
quête, aussitôt  ouverte  sur  cette  évasion,  ait  eu 
quelque  résultat  :  c'est  en  vain  qu'on  interrogea 
plusieurs  témoins,  Jean  Le  Vasseur,  Guillaume 
Bourdon,  André  Couillart,  Drouet  Couillart  [%}.  Pen- 

(1)  Bacqueville,  chef-lieu  de  cant.  de  l'arr.  de  Dieppe.  —  Lu- 
neray, canton  de  Bacqueville. 

(2)  Arch.  Seine-Inf.,  G.  232.  Cf.  Weiss  :  Bull...  du  pvot., 
t.  XXXVI,  1887,  p.  308  et  Note  sommaire,  p.  10  et  11.  — 
D'après  Bunel  et  Tougard  :  Géogr.  de  la  Scine-Inf.,  les  sei- 
gneurs de  Bacqueville  étaient  protestants  lors  des  guerres  de 
religion.  —  Il  y  a  plusieurs  localités  du  nom  d'Ouville  dans  la 
Seine-Inférieure  :  Ouville-l'Abbaye,  arr.  d'Yvetot,  cant.  d'Yer- 
ville  ;  Ouville-la-Riviére,  arr.  de  Dieppe,  cant.  d'Oflïanville.  et 
un  hameau  de  la  commune  de  Saint-Vaast-Diejipedalle,  arr. 
d'Yvetot. cant. d'Ourville.  —  Cf. encore  V.Madelaine.  o^.c/7..  p  .M. 
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dant  plusieurs  années  on  perd  la  trace  de  Geoffroy 
Du  Gouldray.  On  le  retrouve  en  1535,  de  nouveau 
poursuivi  et  incarcéré.  On  connaît  mal  les  détails 
de  son  procès  ;  c'est  probablement  à  ce  propos  que, 
le  19  janvier  1535-1536,  le  promoteur  Martin  Bretel 
demandait  pour  le  lendemain  au  Chapitre  cathé- 
dral  de  déléguer  quelques  chanoines  au  jugement 
d'un  hérétique  qui  n'est  point  nommé  (1).  On  sait 
seulement  que  Du  Couldray  fit  appel  comme  d'abus 
au  Parlement,  appel  plaidé  par  Jean  Le  Tellier  au 
nom  de  la  Cour  d'Église  (2)  ;  un  article  du  compte 
de  Martin  Bretel,  promoteur,  daté  du  11  décembre 
1535,  mentionne  son  transfert  des  prisons  royales 
aux  prisons  ecclésiastiques;  un  autre,  du  14  décem- 
bre, inscrit  un  paiement  de  douze  deniers  au  char- 
retier Thomas  Ergot  pour  avoir  apporté  les  livres 
de  l'inculpé  du  Parlement  à  la  Cour  d'Église,  «  pro 
asportatione  librorum  fratris  Gauffridi  Du  Couldray 
a  curia  seculari  ad  curiam  nostram  »  (3).  Reconnu 
hérétique  par  les  juges  ecclésiastiques,  il  fut 
dégradé  dans  les  premiers  jours  de  février  1535- 
1536  sur  le  parvis  de  la  cathédrale  de  Rouen,  en 
présence  des  abbés  de  Jumièges  et  de  Mortemer, 
puis  revêtu  d'une  tunique  mi-partie  et  d'une  ca- 
saque de   couleur  rousse,  et  livré  au  bras  sécu- 


(1)  Arch.  Seine-Inf.,  G.  2154,  fol.  341. 

(2)  Compte  de  Mathurin  Sedille,  trésorier  de  l'archevêque, 
1535-1536;  Arch.  Seine-Inf.,  G.  121. 

(3)  Compte  du  promoteur  Martin   Bretel.  1535-1536;   Arch. 
Seine-Inf.,  G.  239. 
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lier  (I).  Nous  ne  savons  rien  de  son  supplice;  niais 
il  esl  certain  qu'il  fut  supplicie,  s'il  ne  mourut  pas 
de  mort  naturelle,  presque  immédiatement  après  sa 
dégradation  :  le  compte  du  trésorier  Mathurin 
Sedille  pour  l'exercice  1535-1536  rapporte  un  voyage 
fait  à  Paris  par  Jean  Compigny  «  par  devers  Mon- 
seigneur pour  luy  porter  une  requeste  baillée  et 
respondue  a  la  Court  a  la  requeste  otpoursuyte  des 
gens  du  Roy  pour  le  procès  de  deffimct  frère  Gef- 
fray  Du  Couldray  »  (2).  On  avait  du  reste  fait  bonne 
garde  autour  du  prisonnier  pour  qu'il  ne  pût  s'éva- 
der une  seconde  fois:  le  compte  de  Raoullin  Lesage, 
garde  des  prisons  ordinaires  du  Roi  à  Rouen,  du  29 
septembre  1535  à  Pâques  1536  (16  avril),  relate  le 
séjour  de  Geoffroy  Du  Couldray  dans  la  prison  et 
les  mesures  spéciales  prises  à  son  endroit  :  «  Item 
par  l'ordonnance  de  justice  a  esté  gardé  et  veillé 


(1)  Compte  de  Martin  Brctel,  1585-1536;  Arch.  Seine-Inf.,  G. 
239.  —  On  y  voit  inscrite,  à  la  date  du  8  février,  la  dépense  de 
17  s.  6  d.  pour  frais  de  voyage  des  messagers  qui  ont  convo- 
qué les  abbés  de  Jumièges  et  de  Mortemer  au  procès  et  à  la 
dégradation,  «  ad  assistendum  judicio  et  degradationi  fratris 
Gauffridi  Du  Couldray  »;  puis,  à  la  date  du  14  février,  l'indem- 
nité à  Toussaint  Lamberel,  qui  a  dressé  l'échafaud  «  in  atrio 
ecclesie  cathedralis  Rothomagensis  »  ;  au  19  février,  celle  du 
barbier  Jean  Lesueur  ;  au  1<S  mai  et  au  19  juillet,  celles  de 
Pierre  Rivière  et  de  Guillaume  Marie  qui  avaient  livré  la  tuni- 
que et  la  casaque.  —  Au  compte  de  M.  Sedille,  1535-1536, 
indemnité  à  Jean  Compigny;  «  pour  avoir  tapissé  la  Court 
d'Église  à  la  dégradation  du  frère  Geffiray  Du  Couldray  »;  Arch. 
Seine-Inf.,  G.  131. 

(2)  Arch.  Seine-Inf.,  (i.  121. 
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par  l'espace  de  huict  jours  maistre  Gieffroy  Du 
Couldray  hereticque  ;  en  quoy  faisant  deux  des  ser- 
viteurs dudict  geollier  et  deux  autres  hommes  qu'il 
luy  convinst  prendre  et  sailarier,  ausquelz  a  esté 
quis  feu,  chandelle,  boire  et  menger,  pour  ce  faire 
taxer  la  somme  de  L  s.  t.  »  (1). 

Si  Geoffroy  Du  Couldray  apparaît  comme  l'un  des 
premiers  et  des  principaux  apôtres  de  la  Réforme  en 
Normandie,  il  serait  d'autant  plus  utile  d'avoir  sur 
sa  personne  quelques  autres  détails.  Peut-être 
appartenait-il  à  une  famille  connue  d'autre  part  :  un 
Pierre  Du  Coudray,  seigneur  de  Fréville,  était  éche- 
vin  de  Rouen  en  1550  (2);  les  fiefs  de  Fréville,  de 
Ruffaux,  de  Boscroger  et  du  Feugré,  démembre- 
ments de  l'ancien  alleu  de  Bouquetot,  appartenaient 
en  1532,  d'après  Canel,  à  la  famille  protestante  Du 
Coudray  (3). 

Toutes  les  inculpations  n'étaient  pas  fondées  :  le 
2  septembre  1531,  le  Parlement  élargit  provisoire- 
ment Me  Nicolas  Legay,  prisonnier  en  la  Concierge- 
rie, appelant  des  juges  d'Église  et  du  doyen  d'Au- 
male  qui,  sous  prétexte  qu'il  avait  proféré  des 
propositions  erronées,  l'avait  arrêté,  puis  conduit 

(1)  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  26126,  pièce  1756.  —  Bull...  du  prot., 
t.  XXIV,  1875,  p.  546. 

(2)  La  Chenaye-Desbois  :  Dict.  de  la  noblesse,  3°  éd.,  t.  III, 
1865,  col.  310. 

(3)  Essai  htst.  sur  l'arr.  de  Pont-Audemer,  t.  II,  p.  153.  — 
Une  recherche  faite,  à  notre  demande,  sur  la  parenté  de  Geof- 
froy Du  Couldray  par  notre  confrère  M.  H.  Loriquet,  directeur 
des  bibliotlièques  de  Rouen,  n'a  donné  aucun  résultat. —  Bou- 
quetot, Eure,  arr.  de  Pont-Audemer,  cant.  de  Routot. 
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aux  prisons  ecclésiastiques,  où  il  avait  été  long- 
temps détenu.  L'accusé  niait  énergiquement  toute 
parole  hérétique;  il  n'est  plus  ensuite  question  de 
lui  (1). 

Mais  on  conçoit  que  l'autorité  ecclésiastique  se 
tint  en  garde,  et  ce  n'était  point  sans  raison  que,  le 
\u2  septembre  1531 ,  l'inquisiteur  de  la  foi  exposait  au 
Chapitre  métropolitain  les  progrès  de  l'hérésie  : 
«  Heresis  seu  doctrina  luteriana  appellata  nunc  in 
hac  patria  multum  viget;  plures  ex  illis,  qui  dictam 
doctrinam  tenent,  sunt  captivi  et  carceribus  reve- 
rendissimi  domini  archiepiscopi  mancipati,  et  alii 
sunt  vocandi  »  (2).  Aussi  convenait-il  de  donner  un 
soin  particulier  au  choix  des  prédicateurs:  le  3  mars 
1530-1531  défense  était  faite  par  arrêt  du  Parlement 
aux  habitants  de  Caudebec  de  pourvoir  eux-mêmes 
au  choix  du  prédicateur  du  carême  ;  la  Cour  laissait 
à  l'archevêque  ou  à  ses  vicaires  la  désignation  d'un 
homme  idoine  et  capable,  et  interdisait  de  prêcher 
en  ce  bourg  sans  licence  de  l'autorité  diocésaine  (3). 

Cette  même  année  1531  se  produisit  la  première 
manifestation  de  la  Réforme  à  Caen.  Le  gardien  des 
Cordeliers,  Nicolas  Roussin,  ayant  inconsidérément 

(1)  Reg.  de  la  ïournelle  du  Parlement  de  Rouen;  Arcli. 
Seine-Inf. —  Compte  du  promoteur  M.  Sedille,  1531-1532;  Arch. 
Seine-lnf.,  G.  234.  —  Aumale,  chef-lieu  de  cant.  de  l'arr.  de 
Neufchâtel. 

(2)  Arch.  Seine-Tnf.,  G.  2154,  loi.  20.—  Cf.  Floquet  :  H/st  du 
Parlem.  de  Norm.,  t.  II,  p.  224. 

(8)  Reg.  de  .'l'an  Le  Fi'-vre,  bailli  de  Vitelleu:  lïihl.  nat..  mis. 
fr.  5344,  fol.  200,  v°. 
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répandu  des  propositions  hérétiques  et  paraissant 
animé  d'un  esprit  subversif,  l'Université  de  cette 
ville  le  fit  condamner  le  28  septembre  à  faire 
amende  honorable  (4). 

Le  compte  du  promoteur  de  Rouen,  Mathurin 
Sedille,  pour  l'exercice  1531-1532  (commençant  au 
29  septembre),  nous  révèle  de  nouveaux  noms  et 
atteste  que  le  mouvement  réformateur,  loin  de 
s'arrêter,  se  manifestait  en  de  nouvelles  localités. 
Nous  avons  vu  qu'un  prêtre,  Thomas  Daoust,  avait 
été  arrêté  à  Louviers  avec  Marguerite  Hermier; 
amené  à  Rouen,  convaincu  d'hérésie,  il  dut  enten- 
dre devant  les  portes  de  la  cathédrale  un  sermon 
de  l'inquisiteur  de  la  foi  (2).  Le  Vexin  n'était  pas 
indemne  :   Guillaume  Cordier,  ou  Le   Cbrdier,   et 


(1)  Le  texte  des  conclusions  de  l'Université  de  Gaen  a  été 
publié,  d'après  les  Archives  du  Calvados,  D.  66,  fol.  165,  par 
IL  Prentout:  Renovatio  ac  reformatio  in  Universitate  Cado- 
mensi,  p.  105  ;  Caen,  1901,  in-8°.  Voir  encore  De  La  Rue  : 
Nouv.  essais  hist.  sur  Caen,  t.  II,  p.  360;  Hippeau  :  L'abbaye 
Saint-Etienne  de  Caen,  p.  180;  Weiss  :  Note  sommaire,  p. 
15.  —  Sur  le  rôle  de  l'Université  de  Gaen  dans  le  dévelop- 
pement de  la  Réforme  en  cette  ville,  nous  renvoyons  sim- 
plement aux  excellentes  études  de  M.  H.  Prentout,  à  son 
article  du  Bull...  du  prot.,  t.  LIV,  1905,  p.  416  sq.,  sur 
L'Université  de  Caen  et  les  registres  des  pasteurs,  et  à 
son  étude  sur  La  vie  de  l'étudiant  à  Caen  au  XVIe  siècle, 
dans  les  Mém.  de  l'Acad.  de  Caen,  1905.  On  y  verra  notam- 
ment comment,  en  1544,  un  régent  de  collège,  Éloi  du  Mont, 
dénonçait  dans  une  farce  l'Université  et  la  ville  «  comme 
filles  de  l'hérésie  »,  et  ce  qu'il  en  advint. 

(2)  Arch.  Seine-Inf.,  G.  234. 
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AJexandre  Mainne  étaient  incarcérés  à  Gisors,  nuis 
conduits  à  Rouen  pour  L'instruction  de  leur  procès; 
convaincus  d'hérésie,  ils  furent  ramenés  à  Gisors 
pour  y  entendre  un  sermon  de  l'inquisiteur  de  la 
foi,  condamnés  à  faire  amende  honorable  et  fusti- 
gés (1);  Jean  Du  Fresnc,  lui  aussi,  dut  faire  amende 
honorable  et  subir  la  fustigation  (2).  A  Vatteville, 
Jean  Servant  était  arrêté  par  les  soins  du  doyen  de 
Gamaches,  et  il  fil  amende  honorable  (3).  A  une 
autre  extrémité  du  diocèse  de  Rouen,  à  Fécamp, 
Isidore  Le  Monnyer  était  appréhendé,  puis  envoyé  à 
Rouen;  quatorze  témoins  produits  contre  lui  le 
convainquirent  d'hérésie;  l'inquisiteur  de  la  foi  fut 
envoyé  àFécamp  pour  y  faire  le  sermon  accoutumé 
en  tel  cas;  quant  au  coupable,  on  le  relâcha  dans  la 
suite,  sans  doute  en  1535  ou  1536;  il  devait  encore, 


(1)  Arch.  Seine-Inf.,G.  334  ot236.  Dans  ce  dernier  compte  (1533- 
L583)  se  trouvent  Tachât  de  deux  cierges  suivant  la  sentence  de 
l'Oflicial  contre  Cordier  et  Servant  et  la  fustigation  de  Cordier 
«  per  sex  vices  ».  La  somme  à  recouvrer  sur  G.  Cordier  pour 
les  frais  de  son  procès  s'élevait  à  18  1 .  ;  elle  est  portée  aux 
comptes  de  M.  Sedille  (1533-1534),  de  Martin  Bretel  (1536-1536), 
de  Jean  Ravenel  (1538-1539,  1589-1540,  1540-1541);  Arch.  Seine - 
Inf.,  G.  338,  280,  240,  241  et  243. 

(2)  Ibid.,  G.  234.  Un  même  article  y  concerne  la  fustigation 
de  Du  Fresne  et  de  Mainne  «  per  très  dies  ». 

(8)  Ibid.,  G.  334.  Le  compte  de  1583-1533  (G.  236)  montre 
que  Servant  était  encore  redevable  cette  année-là  de  107  s.  6  d. 
sur  Les  irais  de  son  pmrés. —  Ce  personnage  est  cité  par  V. 
Madelaine,  op.  cit.,  p.  21.—  Sans  doute  Vatteville,  Eure,  arts 
de  Louviers,  cant.  de  Pont-de-PArche. —  Gamaches,  Bure,  arr. 
des  Andelys,  cant.  d'Êtrépagny. 
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quelques  années  plus  tard,  50  1.  12  s.  6  d.  pour  les 
frais  de  son  procès  (4). 

Près  de  Coutances,  avant  le  20  mai  1532,  Pierre 
de  Lamprout,  écuyer,  seigneur  de  La  Mare,  fut 
condamné  au  feu  pour  luthéranisme,  et  plusieurs 
prêtres  durent,  par  sentence  de  justice,  «  vivre  au 
fond  d'une  tour  au  pain  et  à  l'eau  »  (2). 

L'année  4532-1533  vit  la  contagion  continuer  à 
s'étendre.  Guiot  des  Groiseliers,  emprisonné  et 
convaincu  d'hérésie,  tombé  malade  dans  sa  prison, 
fut  visité  par  trois  médecins.  Laurent  Du  Ruel,  sei- 
gneur d'Omonville,  «  Osmonvilla  »,  peut-être  disci- 
ple de  Geoffroy  Du  Couldray,  était  arrêté  comme 
suspect.  Un  autre  seigneur,  Pierre  Dupont,  écuyer, 
seigneur  de  Serville,  était  poursuivi  dans  le  même 
temps  par  le  promoteur  ;  il  en  appela  au  Parlement  ; 
de  nombreux  témoins  lui  furent  confrontés  :  Jean 
Le  Maistre;  Collette,  femme  de  Noël  Dupont;  Marie, 
femme  de  Michel  Lyot;  Guillaume  Daubeuf,  Michel 
Gontier;  Jeanne,  femme  de  Guillaume  Jullian;  un 

(1)  Arch.  Seine-Inf.,  G.  23-4.  Les  frais  du  procès  sont  portés 
au  compte  de  M.  Sedille  pour  1533-1534  :  «  ab  Ysidoro  Le  Mon- 
nyer  captivo  pro  criraine  heresis  »  (G.  238);  ils  figurent  encore 
au  compte  du  promoteur  Martin  Bretel  pour  1535-1536  (G.  239), 
mais  alors  avec  mention  de  l'élargissement  de  Le  Monnyer, 
«  ab  Ysidoro  Le  Monnyer  nuper  captum  pro  crimine  heresis, 
et  nunc  elargito  ».  Cf.  Weiss  :  Bull...  du  prot.,  t.  XXXVI, 
p.  308;  V.  Madelaine  :  Le  protestantisme  dans  le  pays  de 
Caux,  p.  21. 

(2)  Bourrilly  et  Weiss  :  Jean  Du  Bellay,  les  protestants  et 
la  Sorbonne,  dans  le  Bull...  du  prot.,  t.  LUI,  1904.  p.  L03  el 
N.  Weiss  :  Note  sommaire,  p.  8. 
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an  après,  il  lui  était  réclamé  pour  frais  de  procès 
33  1.  16  s.  i)  il.;  déjà,  en  1527-1528,  Marie  Bourgeoise 
avait  été  arrêtée  au  même  lieu.  A  Aumale,  le  doyen 
Taisait  saisir  et  mener  à  Rouen  Pierre  Marvitte,  qui 
fut  ensuite  ramené  à  Aumale  pour  y  entendre,  sui- 
vant la  sentence  de  V Officiai,  le  sermon  de  l'inquisi- 
teur, et  qui  resta  plusieurs  années  redevable  aux 
officiers  d'Église  de  17  1.  10  s.  pour  les  frais  de  son 
procès  (1). 

Cependant  se  poursuivait  le  procès  d'Etienne  Le 
Court,  curé  de  Condé-sur-Sarthe  (2),  près  Alençon. 
Etienne  Le  Court  est  assurément  l'une  des  figures 
les  plus  originales  parmi  les  premiers  adeptes  de  la 
Réforme  en  Normandie.  L'histoire  de  son  procès  et 
de  son  supplice,  fort  connue  (3),  nous  ramène  à 
l'étude  du  développement  et  des  progrès  du  protes- 


(1)  Compte  du  promoteur  M.  .Sedille  pour  1532-1533;  Arch. 
Seine-Inf.,  G.  236.  Les  frais  du  procès  de  Pierre  Dupont,  ainsi 
que  sa  requête  au  Parlement,  sont  mentionnés  dans  le  compte 
de  M.  Sedille  pour  1533-1534  (G.  238).  Les  frais  à  récupérer  sur 
Pierre  Marvitte  figurent  dans  les  comptes  de  M.  Sedille  pour 
1533-1534,  de  Martin  Bretel  pour  1535-1536  (G.  239),  de  Jean 
Ravenel  pour  1538-1539,  1530-1540  et  1540-1541  (G.  240,  241  et 
242).—  Omonville-en-Caux,  arr.  de  Dieppe,  cant.  de  Bacque- 
ville. —  Daubeuf-Serville,  arr.  du  Havre,  cant.  de  Goderville.— - 
Aumale,  chef-lieu  de  cant.  de  l'air,  de  Neufchàtel. —  L.  Du  Ruel 
est  cité  par  V.  Madelaiiu-,  op.  cit.,  p.  21. 

(2)  Orne,  arr.  et  cant.  d'Alençou. 

(3)  Cf.  notamment  l'étude  de  M.  NT.  Weiss  dans  Le  Bull... 
duprot.,  t.  XXX VI,  1887,  et  la  Note  sommaire  sur  les  débuts 
de  la  Réforme  en  Normandie  (1911),  du  même  auteur,  p.  8. 
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tantisme  dans  le  duché  d'Àlençon,  dont  nous  avons 
seulement  signalé  les  origines  (1). 

Deux  personnages  semblent  en  avoir  été  les  prin- 
cipaux artisans,  avec  la  protection  plus  ou  moins 
active  de  Marguerite  de  Navarre,  à  savoir  l'impri- 
meur Simon  Dubois  et  Garoli,  que  nous  avons  déjà 
vu  à  l'œuvre.  Simon  Dubois  (2)  était  un  des  meil- 
leurs imprimeurs  de  son  temps;  il  avait  imprimé 
pour  Geoffroy  Tory  des  Heures  de  la  Vierge  juste- 
ment réputées.  De  bonne  heure  il  répandit  les 
œuvres  des  novateurs  :  en  1525,  il  publia  une  édi- 
tion du  Nouveau  Testament  de  Lefèvre  d'Étaples, 
puis  il  édita  divers  recueils  contenant  notamment 
des  traductions  d'œuvres  de  Luther,  dues,  d'après 
M.  N.  Weiss,  à  Louis  de  Berquin:  les  Consolations 
chrétiennes,  1526  ou  1527;  le  Livre  de  vraye  et  par- 
faite oraison,  avril  1529;  Quatre  instructions  fidèles 
pour  les  simples  et  les  rudes,  inspirées  du  Petit 
Catéchisme  de  Luther,  entre  1529  et  1531,   sans 

(1)  Sur  la  Réforme  à  Alençon,  nous  analysons  ou  reprodui- 
sons, avec  quelques  corrections,  le  travail  que  nous  avons  pu- 
blié dans  la  Revue  normande  et  percheronne  illustrée,  et 
tiré,  à  part  sous  le  titre  :  Quelques  notes  sur  la  Réforme  à 
Alençon  et  dans  le  diocèse  de  Sées  au  temps  de  François 
I»;  Alençon,  1900,  in-4». 

(2)  Gf.  sur  S.  Dubois  les  articles  de  Mme  G.  Despierres  :  Éta- 
blissement  d'imprimeries  à  Alençon,  dans  le  Bull.  hist.  et 
philol.,  1893;  —  L.  Duval  :  L'imprimerie  et  la  librairie  à 
Alençon,  dans  la  Rev.  norm.  et  perch.  illust.,  1896,  et  N. 
Weiss  :  La  littérature  de  la  Réforme  française,  dans  le 
Bull. . .  du  prot.,  1887  et  1888.  Nous  leur  empruntons  tous  les 
éléments  de  cette  étude. 
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doute  au  début  de  son  séjour  à  Alençon.  Ses  débuts 
i  Alençon  turent  difficiles:  le  13  octobre  1529,  il 
avait  pris  pour  apprenti  Denis  Le  Mesle,  un  ancien 
serviteur  d'Etienne  Lecourt;  le  19  janvier  1530,  il 
empruntait  109  1.  9  s.  à  Guillaume  Le  Coustellier, 
sieur  de  Save,  mais,  dans  l'impossibilité  de  rem- 
bourser cette  somme  à  l'échéance,  il  lui  fallut  faire 
appel  à  la  caution  de  Jeanne  d'Avoise,  convaincue 
plus  tard  d'hérésie.  En  1531  et  en  1533,  il  donna 
deux  éditions  du  Miroir  de  l'âme  pécheresse,  œuvre 
de  la  duchesse  d' Alençon,  qui  fut  déférée  à  la  Sor- 
bonne;  en  1533,  il  imprime  le  Dialogue  en  forme 
de  vision  nocturne,  suivi  de  plusieurs  pièces  de 
cette  môme  princesse  (1).  Peut-être  est-il  encore 
sorti  de  ses  presses,  en  1531  ou  1532,  un  Livre  des 
Psalmes,  attribué  à  Caroli  par  M.  0.  Douën  (2);  cet 
ouvrage  contient  une  re vision  partielle  de  la  Bible, 
publiée  à  Anvers  par  Lefèvre  d'Étaples  en  1530,  avec 
plusieurs  corrections  de  forme  et  de  fond,  et  une 
préface  manifestement  protestante.  On  ne  voit  point 
qu'il  soit  question  de  Simon  Dubois  dans  l'enquête 
faite  à  Alençon  par  les  conseillers  du  Parlement,  en 
1534;  par  contre,  Caroli  fut  nettement  dénoncé  au 
Roi  le  4  septembre  1534  par  les  commissaires.  L'un 
et  l'autre  furent  du  moins  inscrits  sur  la  liste  de 
proscription  dressée  en  novembre  1534,  après  l'af- 
faire des  placards  de  Marcourt,  en  compagnie  de 
François  Ledevyn,  orfèvre  à  Alençon. 

(1)  Brunet:  Manuel  du  libraire,  5«  éd.,  t.  111,  p.  1419  sq. 

(2)  Bull.. .  du  prot.,  t.  XLII,  1893,  p.  5)8  à  104. 
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Etienne  Lecourt  fut  peut-être  incliné  vers  la 
Réforme  par  Caroli.  Choisi  comme  administrateur 
de  l'Hôtel-Dieu  de  Mortagne  «  par  le  vouloir  et 
commendement  delà  Royne  de  Navarre  »,  et  agréé 
par  les  bourgeois  le  9  novembre  1528,  il  résigna  le 
5  septembre  1530  en  faveur  de  Gervais  Bazen, 
«  moyennant  et  obéissant  ledit  Lecourt  au  vouloir 
et  commendement  de  ladicte  dame,  a  luy  faict  et 
escript  »  (4).  C'est  alors  que,  sans  doute,  et  toujours 
par  la  volonté  de  Marguerite,  il  reçut  la  cure  de 
Condé-sur-Sarthe. 

Le  procès  de  Lecourt  dura  longtemps  (2).  Nous  en 
connaissons  mal  l'origine.  Nous  savons  seulement 

(1)  G.  Despierres,  op.  cit.,  p.  253,  note. 

(2)  Les  sources  principales  qui  nous  renseignent  sur  ce  pro- 
cès sont  en  général  celles  que  nous  rencontrons  au  cours  de  ce 
travail  :  registres  du  Chapitre  cathédral  de  Rouen,  registres  du 
Parlement  de  Rouen,  comptes  du  promoteur  et  du  trésorier  de 
l'archevêché  de  Rouen.  (Nous  rappelons  ici  que  ces  comptes 
sont  établis  annuellement  pour  un  exercice  qui  commence  à  la 
Saint-Michel,  29  septembre,  de  chaque  année  ;  les  articles  en 
sont  rarement  datés  et  peuvent  donc  chevaucher  sur  deux  an- 
nées ;  en  outre  ces  articles  ne  présentent  pas  entre  eux  un 
ordre  chronologique  rigoureux.)  A  ces  sources  s'en  ajoute  une 
autre,  qui  nous  donne  le  détail  des  propositions  hérétiques  de 
Lecourt;  c'est  l'ouvrage  de  Duplessis  d'Argentré  :  Collectio 
judiciorum  de  novis  erroribus,  t.  II,  p.  93  sq.  (le  texte  de 
d'Argentré  n'est  du  reste  qu'une  copie  du  ras.  lat.  3381  B  de  la 
Bibl.  nat.  :  Liber  secundus  registri  determinationum  Facul- 
tatis  théologie  schole  Parisiensis).  Voir  enfin  l'article,  que 
nous  avons  déjà  cité,  consacré  à  Lecourt  et  aux  réformés  nor- 
mands par  M.  N.  Weiss,  dans  le  Bull. . .  du  prot.,  t.  XXXVI, 
1887. 
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que,  dès  la  fin  de  1531,  ou  au  plus  tard  dans  lespre 
iniers  jours  de  1532,  la  eause  était  portée  devant 
l'archevêque  de  Rouen,  Georges  d'Amboise.  En 
ell'et  nous  voyons,  le  1er  février  1531-1532  (1),  la 
Sorbonne  condamner  cinq  groupes  de  propositions, 
soutenues  par  Lecourt,  et  que  l'archevêque  avait 
charge  Etienne  Mangon,  inquisiteur  du  diocèse  de 
Sées,  d'aller  lui  soumettre  (2).  La  Faculté  censurait 

(1)  Bibl.  nat ..  ms.  nouv.  acq.  lat.  1788,  fol.  245  v'  sq.—  Signalé 
par  L.  Delisle  :  Notice  sur  un  reg.  des  procès-verbaux  de  la 
Fac.  de  théol.  de  Paris,  p.  341,  dans  les  Notices  et  extr.  des 
mss.,  t.  XXXVI,  lre  part.  Cf.  aussi  d'Argentré. 

(2)  Le  compte  de  M.  Sedille,  promoteur  de  l'Église  de  Rouen, 
du  29  septembre  1531  au  29  septembre  1532  (Arch.  Seine-Inl'., 
G.  234),  mentionne  le  paiement  d'une  somme  de  15  1.  à  Etienne 
Mangon,  inquisiteur  du  diocèse  de  Sées,  pour  le  voyage  qu'il 
avait  t'ait  à  Paris,  atin  de  porter  à  la  Sorbonne  les  propositions 
de  Lecourt.  Le  voyage  de  Mangon  eut  donc  lieu  entre  le  29  sep- 
tembre 1531  et  le  1«  février  1532,  et  probablement  en  janvier. 
En  effet,  le  compte  de  M.  Sedille  ne  relate  qu'un  seul  voyage 
et  d'Argentré  nous  apprend  que  Mangon,  non  seulement  ap- 
porta à  la  Faculté  de  théologie  les  articles  suspects,  «  per  vene- 
rabilem  fratrem  Stephanum  Mangonis  Ordinis  Priedicatorum 
recepimus  »,  mais  encore  remporta  à  Rouen  l'arrêt  de  la  Fa- 
culté, «  per  pnescriptum  fratrem  Stephanum  Mangonis  nun- 
cium  vestrum  remittimus  ».  De  cette  intervention  de  Mangon, 
M.  Weiss  a  conclu  que  l'inquisiteur,  ne  pouvant  obtenir  de 
condamnation  de  l'évoque  de  Sées, avait  porté  l'affaire  au  métro- 
politain; on  peut  aussi  bien  admettre  que  l'appel  ad  metropo- 
litanum  fut  interjeté  par  Lecourt  et  que  Mangon,  au  courant 
de  l'affaire,  fut  chargé  ou  se  chargea  naturellement  de  la  suivre 
devant  la  juridiction  d'appel.  On  sait,  en  effet,  parla  bulle  du 
30  août  15133,  publiée  par  l'abbé  Albanès  dans  le  llull.  hist.  et 
philol.,  1885,  p.  •-'18  sq..  que  les  accusés  recouraient  souvent  à 
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d'abord  vingt-neuf  propositions  que  Lecourt  avait 
affirmées  et  prêchées,  que  révoque  de  Sées  avait 
déjà  condamnées  à  une  date  que  nous  ignorons  (1), 
et  qu'Etienne  Lecourt  avait  dû  rétracter,  mais  pro- 
bablement pour  peu  de  temps  (2).  L'arrêt  condam- 

une  feinte  abjuration  et  à  des  appels  sans  fin  pour  retarder  le 
jugement  de  leur  procès,  et  nous  voyons  par  la  suite  Lecourt 
épuiser  tous  les  degrés  de  juridiction.  On  ne  peut  donc  s'au- 
toriser pleinement  des  démarches  de  Mangon  pour  insinuer  que 
l'évêque  de  Sées,  Jacques  de  Silly,  était  assez  favorable  à  Le- 
court, qu'il  venait  d'ailleurs  de  censurer,  quoiqu'il  fût  un  pro- 
tégé de  Marguerite  de  Navarre.  Nous  avons  vu,  en  outre,  Jac- 
ques de  Silly  recourir  lui-même  précédemment  à  la  Sorbonne 
pour  procéder  contre  certains  prêtres  suspects,  notamment 
contre  Garoli. 

(1)  D'Argentré,  op.  cit.:  «  Propositiones  assertse  et  prédicat* 
per  magistrum  St.  Lecourt  presbyterum  et  condemnatse  et 
reprobatse  per  sententiam  reverendi  patris  domini  episcopi 
Sagiensis  ». 

(2)  D'Argentré,  op.  cit.:  ((Determinatio. . .  facta. . .  de  multis 
erroribus  impositis  magistro  Stephano  Lecourt,...  qui  assere- 
batur  in  hsereses  manifeste  relapsus,  propter  abjurationem 
dudum  factam  ».  Peut-être  était-ce  une  de  ces  feintes  abjura- 
tions dont  parle  la  bulle  du  30  août  1533,  et  peut-être  était-elle 
contemporaine  de  l'appel  au  métropolitain.  Du  moins,  la  cen- 
sure de  l'évêque  de  Sées  est  à  peu  prés  de  1531,  et  nous  avons 
ici  les  actes  d'un  seul  procès  porté  successivement  et  lentement 
devant  plusieurs  cours  ;  ce  système  nous  paraît  le  plus  vrai- 
semblable; les  diverses  propositions  condamnées  par  la  Sor- 
bonne forment  un  tout,  englobé  sous  le  titre  que  nous  donnons 
en  tête  de  cette  note  (Determinatio. . .  facta. . . )  ;  il  paraît  en  ré- 
sulter, avec  évidence,  que  les  articles  censurés  par  Jacques  de 
Silly,  et  cette  censure,  avaient  fait  le  sujet  de  l'appel  à  l'arche- 
vêque, sans  qu'on  attendit  plusieurs  années  pour  faire  appel; 
seules, la  date  et  les  circonstances  de  l'abjuration  restent  incer- 
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nait  ensuite  seize  nouvelles  propositions  postérieu- 
res a  le  censure  de  l'évèque  de  Sées,  et  qui  résu- 
maient ou  complétaient  les  précédentes  (1);  puis 
venaient  cinq  autres  articles  confessés  au  cours  de 
L'instruction,  et  dont  un  seul  fut  taxé  d'erreur  (2),  et 
neuf  propositions,  notées  en  français,  que,  au  dire 

laines.  M.  Weiss  admet  au  contraire,  ce  qui  est  possible,  que 
Lecourt  fut  poursuivi  à  deux  reprises,  et  il  suppose  que  le  pre- 
mier procès  (suivi  de  la  censure  des  29  premières  propositions 
par  Jacques  de  Silly)  daterait  de  1528-1529,  parce  que  le  nom  de 
Lecourt  ae  figure  pas  dans  les  comptes  du  promoteur  de  Rouen 
de  1527-1528,  ni  de  1529-1530,  mais  se  trouvait  sans  doute  dans 
le  compte  perdu  de  1528-1529;  il  convient  alors  de  remarquer,  et 
d'objecter,  que  Lecourt  relevait  de  l'Ordinaire  de  Sées  et  n'avait 
aucun  titre  à  figurer  dans  les  documents  de  la  Cour  archiépis- 
copale, sinon  pour  un  appel;  l'argumentation  de  M.  Weiss  est 
donc  une  hypothèse  double  et  elle  suppose  que  :  1°  le  premier 
procès  date  de  1528-1529;  2° dès  ce  premier  procès,  Lecourt  appela 
ad  metropolitanum.  On  pourrait  enfin  conjecturer  que  Lecourt 
était  ce  «  curatum  sue  diocesis  »  contre  qui  Jacques  de  Silly 
se  proposait  de  sévir  en  réclamant  de  la  Sorbonne  (et  il  eut  sa- 
tisfaction le  21  novembre  1525)  les  censures  prononcées  contre 
les  hérétiques;  en  ce  cas,  le  premier  procès  de  Lecourt  daterait 
de  1525  ou  L5S6,  avec  abjuration  consécutive,  mais  nous 
n'avons  pas  ici  les  actes  de  ce  premier  procès. 

(1)  D'Argentré,  op.  cit.:  «  Sexdecim  propositions  confessât^ 
et  signatœ  a  predicto  Le  Court  a  tempore  dicta1  sententia^ 
[episcopi  Sagiensis]  modo  et  forma  quibus  illas  confessus  est 
et  signavit  ».  Ces  16  articles,  très  brefs,  n'ont  pas  été  condam- 
nés par  l'Ordinaire;  ils  sont  donc,  et  le  texte  le  prouve,  posté- 
rieurs à  l'appel  ad  metropolitanum .  Il  est  possible  que  Le- 
court, dont  l'abjuration  semblait  suspecte  ou  les  croyances 
incertaines,  ait  été  invité  par  le  juge  d'appel  à  préciser  sa  doc- 
trine, d'où  la  rédaction  de  ces  10  articles. 

(2)  D'Argentré,  op.  cit.  :  «  Ali;e  propositiones  per  dictum  Le 
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des  témoins,  Lecourt  avait  professées  (1).  Enfin 
l'arrêt  du  1er  février  1531-1532  condamnait  neuf 
autres  propositions  trouvées  chez  le  curé  de  Condé, 
et  qui  n'étaient  autre  chose  que  la  traduction  fran- 
çaise, faite  sans  doute  par  Lecourt  lui-même,  des 
thèses  que  devaient  soutenir  publiquement  à  Berne, 
en  janvier  1528,  les  pasteurs  Berthold  Haller  et 
François  Kolb  (2). 

Après  l'arrêt  de  la  Faculté  de  Théologie,  le  pro- 
cès de  Lecourt  continua  lentement  à  Rouen;  l'ins- 
truction en  fut  soigneusement  menée.  M*  Marin  Le 

Court  confessa?  et  recognite  in  interrogationibus  et  confessio- 
nibus  per  eum  factis  » . 

(1)  D'Argentré,  op.  cit.:  «  Novae  propositiones  per  eundem 
Le  Court  superaddite,  in  vernaculam  linguam,  insequendo 
dicta  testium,  scriptis  redactae  ». 

(2)  D'Argentré,  op.  cit.,  t.  II,  p.  97-98:  «  Alte  propositiones 
numéro  novem,  in  domicilio  ejusdem  Le  Court  invente.  Ces 
conclusions  soutiendront  en  répondant  Berthole  Haller  et  Fran- 
çois Cols,  annonciateurs  de  la  parole  à  Berne. . .  a  jour  consti- 
tué, c'est  a  sçavoir  a  dimanche  prochainement  suivant  la  Cir- 
concision, en  1528. . .  ».  Suit  le  texte  des  9  propositions.  —  Le 
17  novembre  1527,  le  Conseil  de  Berne  avait  publié  le  mani- 
feste et  les  articles  de  la  dispute;  le  19  novembre,  Bertbold  Hal- 
ler priait  Zwingli  de  traduire  en  latin  les  articles  de  la  dispute; 
un  peu  plus  tard,  Farel  fut  chargé  par  le  Conseil  de  Berne  de 
traduire  en  français  le  manifeste  et  les  articles  (ou  thèses), 
ainsi  qu'il  résulte  d'une  lettre  de  Farel,  du  8  décembre.  Mani- 
feste et  thèses  furent  imprimés,  ainsi  qu'un  certain  nombre 
d'exemplaires  des  tbéses  seules  sans  le  manifeste.La  dispute  n'eut 
lieu  que  le  25  janvier,  et  il  en  fut  publié  une  relation  latine  (cf. 
Herminjard  :  Corresp.  des  réformateurs,  t.  II,  nos  206,  209, 
218,  p.  59,  G8,  99). —  M.  Weiss  a  remarqué  avec  raison  que  les 
différences  qui  existent  entre  les  traductions  françaises  de  Farel 
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Bis  fut  envoyé  à  Secs,  près  de  l'évéque,  qui  fut 
d'ailleurs  cité  à  Rouen  avec  ses  vicaires  et  son  offi- 
ciai (1).  M'  Robert  Burnet  fut,  d'autre  part,  chargé 
dune  enquête  à  Vcrneuil,  et  treize  témoins  de  cette 
localité  furent  confrontés  à  l'accusé,  qui,  sans 
doute,  s'y  était  livré  à  quelque  manifestation  sus- 
pecte (2). 

Le  2o  avril  1533,  le  promoteur  et  l'inquisiteur  de 
la  foi  demandent  au  Chapitre  cathédral  de  recevoir 
leurs  distributions,  ainsi  que  les  officiers  de  l'arche- 
vêque et  ceux  des  chanoines  qui  seront  appelés  au 
procès  de  Lccourt,  mais,  le  lendemain,  le  Chapitre 

et  de  Lecourt  impliquent  que  Lecourt  a  possédé  directement  le 
texte  latin,  et  il  suppose  qu'il  en  eut  connaissance  par  Mar- 
guerite de  Navarre;  cette  dernière  conséquence  (quoique  l'hy- 
pothèse ne  soit  pas  invraisemblable)  n'apparaît  pas  comme 
absolument  nécessaire,  puisque  la  dispute  de  Berne  eut  un 
grand  retentissement . 

(1)  Compte  du  promoteur  M.  Sedille.  1582-1533;  Arch. 
Seine-Inf.,  G.  236:  «  Solvit  computans  domino  Marino  Le  Bis 
pro  eundo  apud  episcopum  Sagiensem  ad  causant  processus 
mag.  Stephani  Le  Court...  »  —  «Solvit  computans  cuidam 
postico  pro  eundo  apud  civitatem  Sagiensem  ad  executioni  de- 
mandandum  quandam  citationem  contra  episcopum  dicti  loci, 
neenon  ofhcialem  et  viearios  dicli  episcopi  a  dominis  vicariis 
reverendissimi  domini  emanatam ...» 

(2)  Compte  de  M.  Sedille,  1532-1533;  Arch.  Seine-Inf.,  (i. 
236:  «...  apud  oppidum  de  Verneuil,  Sagiensis  diocesis  ».  — 
Verneuil-sur-Avre,  Eure,  chef-lieu  de  cant.  de  l'arr.  d'Évreux. 
Verneuil  n'était  pas  du  diocèse  de  Sées,  mais  du  diooèse 
d'Évreux,  à  la  limite  de  ce  diocèse;  par  contre,  le  bourg  taisait 
partie  du  duché  d'Alencon,  d'où  le  lapsus  du  scribe  dans  la  men- 
tion du  diocèse.  Nous  oe  voyous  pas,  en  effet,  ce  que  pourrait 
être  autrement  cel  «  oppidum  de  Verneuil  ». 
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rejette  cette  requête  «  propter  consequenciam  », 
pour  ne  pas  créer  de  précédent  (1).  Toutefois,  le 
6  août,  l'inquisiteur  revient  à  la  charge  et  obtient 
de  conserver  le  bénéfice  des  distributions  à  ceux  des 
chanoines  juristes  qu'il  voulait  requérir  d'assister 
au  jugement.  Le  7  août,  nouvelle  démarche  de 
l'inquisiteur  pour  faire  contraindre,  par  le  Chapitre, 
à  siéger  au  jugement  trois  des  six  chanoines  dési- 
gnés, le  trésorier  Gombault,  Durevie  et  Conseil,  qui 
s'étaient  excusés;  mais  ceux-ci  étaient  absents,  et 
le  Chapitre  décida  d'attendre  leur  retour  pour  les  y 
obliger  (2);  il  ne  tarda  guère  sans  doute,  mais  il 


(1)  Reg.  capitul.:  Arch.  Seine-Inf.,  G.  2154,  fol.  138  et  138  v. 
M.  Weiss  traduit  littéralement  «  à  cause  des  conséquences  », 
et  il  en  prend  acte  pour  prêter  au  chapitre  un  rôle  et  une  atti- 
tude qu'il  ne  paraît  pas  avoir  eus  ;  il  suppose  que  le  curé  de 
Condé  avait  tout  un  parti,  puissant,  parmi  les  chanoines.  Mais 
il  s'agit  ici  de  distributions,  et  les  chanoines  n'entendent  pas 
dispenser  leurs  collègues  de  leur  service  à  l'église,  pour  ne  pas 
créer  de  précédent,  favorable  ensuite  aux  moins  zélés. —  Dans 
une  délibération  antérieure,  le  12  septembre  1531,  le  chapitre 
avait  répondu  à  une  semblable  requête  en  établissant  une  dis- 
tinction judicieuse  :  les  officiers  de  l'archevêché,  ayant  pour 
fonction  de  poursuivre  l'hérésie,  ne  devaient  rien  réclamer  si, 
empêchés  par  là  d'assister  aux  offices,  ils  ne  pouvaient  jouir  de 
leurs  distributions:  quant  aux  simples  chanoines,  leur  présence 
aux  procès  d'hérésie  étant  une  obligation  supplémentaire  im- 
périeuse, ils  ne  devaient  point  pour  cela  être,  à  leur  préjudice, 
privés  de  leurs  distributions,  et  ils  seraient  excusés  légitime- 
ment (G.  2154,  fol.  20). 

(2)  Reg.  capitul.;  Arch.  Seine-Inf.,  G.  2154,  fol.  157  v°  : 
«  Domini  dixerunt  quod  ipsi  domini  thesaurarius,  Durevye  et 
Conseil,  qui  nunc  sunt  absentes,  quam  primum  redierunt  ad 
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fallut   cependant  aller  quérir  Mc  Gombault  à  la 
campagne  (1). 

Lecourt  appela  comme  d'abus  au  Parlement, 
mais  un  arrêt  du  ±2  août  1533  le  renvoya  devant 
les  juges  d'Église  (2).  Nous  ignorons  ensuite  les 
circonstances  de  son  procès.  Une  mention  du 
compte  du  promoteur  Mathurin  Sedille  pour  1533- 
1534  nous  apprend  seulement  que,  dans  les  der- 
niers mois  de  sa  longue  détention  dans  les  prisons 


hanc  civitatem,  super  hoc  requirantur  ex  parte  capituli.  »  M. 
Weiss  juge  que  cette  réponse,  impertinente,  traduit  la  partia- 
lité du  Chapitre  en  faveur  de  Lecourt.  Nous  n'y  voyons  aucune 
ironie  :  le  Chapitre  croyait  sans  doute  que  l'absence  des  cha- 
noines ne  se  prolongerait  pas  et  qu'il  n'y  avait  pas  urgence  à 
les  rappeler  d'office;  ces  chanoines  eux-mêmes,  peut-être  sans 
grand  zèle,  estimaient  fâcheux  probablement  de  sacrifier  leur 
repos  et  leur  commodité  à  une  mission  que  d'autres  parmi 
leurs  confrères  pouvaient  remplir.  Il  faut  noter  enfin  que  l'in- 
quisiteur avait  lui-même  choisi  ces  chanoines,  et  que  Gom- 
bault notamment  fut  encore  désigné  dans  la  suite  en  de  sem- 
blables circonstances  :  il  ne  passait  donc  pas  pour  suspect  de 
tendresse  à  l'égard  des  hérétiques. 

(1)  Un  article  sans  date  du  compte  de  M.  Sedille,  1532-1533 
(G.  236),  qui  s'applique  probablement  à  cette  circonstance, 
mentionne  le  voyage  d'un  exprès  dépêché  au  trésorier  du  Cha- 
pitre «  in  campis  existentis  »,  pour  assister  au  procès  de 
Lecourt. 

(2)  Compte  de  M.  Sedille  pour  1532-1533;  Arcli.  Seine-Inf., 
<;.  336:  «Solvit  computans  hostiario  Faulcon  pro  ducendo  pra- 
dictum  de  Conde,  appellantem  in  casu  abusus,  a  carceribus 
nostris  ad  curiam  Parlamenti,  neenon  readducendo  eundem 
<lc  Conde  m  predicta  curia  ad  nostros  carceres  juxta  arrestum 
predicte  carie  xxn»  augusti...  ». 


DE  LA  RÉFORME  EN  NORMANDIE  39 

ecclésiastiques,  il  fut  malade  et  dut  recevoir  les 
soins  d'un  médecin  (1). 

Enfin  arriva  la  conclusion.  Le  41  décembre  1533, 
déclaré  hérétique  par  sentence  définitive  de  l'ar- 
chevêque Georges  d'Àmboise,  Etienne  Lecourt  fut 
publiquement  dégradé.  Sur  le  parvis  de  la  cathé- 
drale, un  échafaud  avait  été  dressé  ;  l'archevêque 
de  Rouen,  l'évêque  d'Hippone,  Jean  de  La  Masson- 
naye,  les  abbés  de  Valasse,  Jumièges,  Mortemer, 
Corneville,  Valmont,  en  ornements  pontificaux,  le 
doyen  du  Chapitre,  et  plusieurs  chanoines  et  con- 
seillers au  Parlement  étaient  présents.  Revêtu  d'un 
habit  de  fou,  une  tunique  mi-partie,  coiffé  d'une 
mitre  bariolée,  l'ancien  curé  de  Condé  fut  livré  en 
cet  accoutrement  au  juge  séculier,  Robert  Lan- 
glois,  lieutenant  général  du  bailli  de  Rouen,  qui  le 
condamna  à  être  brûlé  vif  au  Marché  aux  Veaux. 
Le  Parlement  adoucit  la  sentence  et  ordonna  que 
Lecourt  fût  étranglé  avant  d'être  jeté  au  feu  (2). 

(1)  Compte  du  promoteur  M.  Sedille  pour  1533-1534;  Arch. 
Seine-Inf.,  G.  238:  «  Solvit  computans  Gervasio  de  Malleville 
geolario  pro  tradendo  cuidam  medico  ad  causam  medicinarum 
per  eundem  medicum  ad  personam  magistri  Stephani  Le 
Court  infirmitate  detenti  factarum  et  eidem  Lecourt  tradita- 
rum...  xxx  s.  ».  M.Weiss  en  a  inféré  que  Lecourt  fut  mis  à  la 
torture. 

(2)  Reg.  capit.,  Arch.  Seine-Inf.,  G.  2154,  f°  183.  —  Comptes 
de  M.  Sedille,  promoteur  et  trésorier  de  l'archevêque,  pour 
1533-1534  ;  Arch.  Seine-Inf.,  G.  2:38  et  119.  —  Du  Monstier  : 
Neustria  christiana,  p.  394  (Bibl.  nat.,  ms.  lat.  10048).  —  Re- 
gistre de  Jean  Le  Fevre,  bailli  de  Vitoil<ju  (qui  nous  fait  con- 
naître la  sentence  de  Rob.  Langlois  et  l'arrêt  du  Parlement 
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Le   Bupplice   eut  lieu   le   22   décembre   1533  (1). 

D'après  Faillie  (2),  qui  utilise  les  notes  manus- 
crites de  l'abbé  Denis  Le  Court,  recteur  de  Nor- 
mandie en  1063,  Etienne  Lecourt  appartenait  à  la 
famille  du  Pont-Ollivier,  originaire  de  Bretagne. 
Pendant  son  procès,  un  parti  s'était  formé,  qui  se 
proposait  de  l'arracher  de  force  à  ses  juges,  mais 
l'accusé  pria  ses  amis  de  ne  pas  exécuter  leur  com- 
plot et  de  le  laisser  être  la  seule  victime  de  ses  opi- 
nions, ajoutant  qu'on  donnait  une  fausse  interpré- 
tation à  des  paroles  de  simple  controverse. 

Il  convient  de  s'arrêter  longuement  sur  Etienne 
Lecourt,  non  seulement  parce  que  les  détails  de 
son  procès,  conservés  en  assez  grand  nombre, 
nous  fournissent  sur  lui  une  documentation  plus 
abondante  que  pour  aucun  autre  des  hérétiques 
poursuivis,  mais  encore  parce  qu'il  eut  certaine- 
ment une  grande  influence  dans  le  duché  d'Alen- 
çon,  et  parce  qu'il  contribua  pour  beaucoup  à 
former  cette  communauté  protestante  dont  l'exis- 

qui  l'amenda),  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  5344,  f°  157  v°.  —  Valasse, 
conim.  de  Gruchet-le-Valasse,  arr.  du  Havre,  cant.  de  Bolbec. 
—  Jumièges,  arr.  de  Rouen,  cant.  de  Duclair.  —  Mortemer, 
arr.  et  cant.  de  Neufchâtel.  —  Valmont.  ch.-l.  de  cant.  de 
l'arr.  d'Yvetot.  —  Gomeville-sur-Risle,  Eure,  arr.  et  cant.  de 
Pont-Audenier.  —  Cf.  encore  Floquet  :  Hist.  du  Pari,  de 
Nonn.,  t.  II,  p.  227  ;  La  Ferrière-Percy  :  Hist.  du  canton 
d'Athis,  p.  27  et  506. 

(1)  Héron  :  Deux  chroniques  de  Rouen,  p.  147.  —  Cf.  Boar- 
rilly  et  Weiss  :  Jean  Du  Bellay,  les  protestants  et  la  So>-- 
bonne,  dans  Le  Bull,.,  du  prot.,  t.  LUI,  1904,  p.  104. 

(2)  Hist.  de  l'église  de  Rouoi,  t.  III,  p.  198. 
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tence  nous  est  révélée  par  la  persécution  (1).  En 
outre,  grâce  au  registre  des  «  déterminations  »  de 
la  Faculté  de  théologie  de  Paris,  et  à  Duplessis 
d'Argentré  qui  en  a  publié  le  texte,  nous  connais- 
sons les  doctrines  qu'il  professait  et  que  nous  pou- 
vons brièvement  résumer. 

Lecourt  soutient,  comme  Haller  et  Kolb  dans  la 
dispute  de  Berne,  l'autorité  exclusive  de  l'Écriture 
sainte  :  elle  nous  est  donnée  de  Dieu,  on  n'y  peut 
rien  ajouter  qui  ne  soit  mensonge  ;  il  importe  donc 
à  tous  de  connaître  directement  la  parole  de  Dieu, 
au  moins  par  des  versions  fidèles,  si  l'on  ne  peut 
mieux.  Cet  évangile  se  défend  par  lui-même,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  recourir  au  glaive  temporel,  à  la 
persécution,  qui  est  contraire  à  l'esprit  comme  à  la 
lettre  du  Nouveau  Testament.  Il  n'admet  pas  la  dis- 
tinction de  l'église  militante  et  de  l'église  triom- 
phante :  il  n'y  a  qu'une  Église,  fondée  du  Saint- 
Esprit,  puisqu'il  n'y  a  pas  deux  Esprits  Saints,  et  le 
Christ  est  son  chef.  Haller  et  Kolb  rejetaient  la 
transsubstantiation,  mais  Lecourt  se  borne  à  cette 
affirmation  :  «  Le  saint  Canon  a  été  fait  d'un  homme 
mortel,  et  ce  qui  est  contenu  audit  Canon  n'est  pas 
nécessaire  à  la  consécration  du  précieux  corps  de 

(1)  A  un  siècle  de  distance.  Pommeraye  traduit  cette  impres- 
sion :  «  Notre  archevesque...  en  découvrit  un  qui  semoit  sa 
perverse  doctrine  dans  Rouen.  Nos  mémoires  le  nomment 
Etienne  Le  Court...  Gelui-cy,  cachant  la  rage  d'un  loup  sous 
l'habit  de  pasteur,  eût  été  capable  de  faire  un  étrange  carnage 
dans  la  bergerie  de  l'Ëglise  de  Rouen...»  Hist.de  Végl.cathnL 
de  Rouen,  édit.  de  1686,  p.  87. 
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Jésus-Christ,  fors  les  parolles  sacramentelles  ».  Il 
nie  l'efficacité  des  indulgences,  réprouvées  par  Hal- 
ler  et  Kolb,  sans  se  prononcer  catégoriquement 
comme  eux  contre  le  Purgatoire.  11  rejette  l'Ex- 
trême-Onction.  Avec  Haller  et  Kolb,  il  conteste  le 
mérite  des  œuvres  :  seul  Jésus-Christ  a  des  mérites. 
L'homme  ne  peut  se  sauver  par  lui-même,  et,  sans 
la  grâce,  il  n'est  que  péché.  De  même  que  Haller  et 
Kolb,  il  condamne  le  culte  des  saints  :  leurs  vertus 
sont  louables  et  dignes  d'honneur,  mais  leur  puis- 
sance est  nulle,  et  il  se  faut  garder  à  leur  endroit  de 
pratiques  superstitieuses.  Quant  à  la  Vierge,  il  n'est 
pas  mauvais  de  l'invoquer  :  «  Pater  Noster  est  prae- 
cepti,  et  non  est  inconveniens  dicere  Ave  Maria  »  ;  au 
reste,  sur  ce  point,  sa  doctrine  varia:  dans  ses  pre- 
mières propositions,  condamnées  par  l'évêque  de 
Sées,  il  affirme  «  Virgo  Maria  non  est  mater  Dei  »  ; 
mais  il  déclare  ensuite  dans  ses  interrogatoires 
«  Virgo  Maria  est  mater  Christi  Dei  et  Hominis  mater 
et  filia  Dei  ».  Il  rejette  les  vœux  monastiques.  Il 
s'élève  enfin  contre  quelques  subtilités  théologiques 
et  scolastiques  d'un  moindre  intérêt. 

En  matière  de  discipline  ecclésiastique,  Etienne 
Lecourt  s'attaquait  surtout  à  l'autorité  du  Pape.  Il 
déniait  au  Pape  le  droit  d'accorder  des  indulgences  ; 
il  regardait  comme  inique  d'empêcher  toute  discus- 
sion sur  le  Souverain  Pontife,  puisqu'il  n'était  pas 
chef  de  l'Église  et  n'avait  pas,  à  ses  yeux,  le  pou- 
voir exclusif  de  lier  et  de  délier,  mais  le  parta- 
geait avec  les  évêques;  enfin  il  ne  voulait  pas  que 
le  Pape  réservât  aux  seuls  évêques  le  nom  de  frères. 
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Jl  allait  parfois  fort  loin  dans  ses  critiques  :  «  Item 
a  dit  :  la  Sainte  Écriture  a  été  longtemps  cachée 
sous  le  latin;  mais  maintenant  Dieu  a  voulu  qu'elle 
soit  mise  en  françois,  et  doresnavant  les  hommes  et 
femmes  l'entendront,  et  les  femmes  feront  les  offi- 
ces des  évêques,  et  les  évêques  les  offices  des  fem- 
mes. Car  elles  prêcheront  la  Sainte  Écriture,  et  les 
évêques  broderont  en  chambre  avecques  les  damoi- 
selles.  » 

En  résumé,  les  doctrines  de  Lecourt  présentent 
une  grande  analogie  avec  celles  de  Lefèvre  d'Éta- 
ples  et  de  ses  disciples,  de  Farel,  de  Zwingli  et  des 
réformateurs  Suisses.  Il  suivait  l'impulsion  générale 
qui  portait  les  réformateurs  de  France  vers  les  Suis- 
ses et  les  Strasbourgeois  plutôt  que  vers  les  Alle- 
mands et  vers  Luther  (4).  Il  n'adhérait  pas  sans 
réserve  au  luthéranisme  puisque,  parlant  des  théo- 
logiens qu'il  réprouvait,  il  disait  lui-même  :  «  Ego 
citius  faverem  opinioni  Lutheri  quam  opinioni  mag. 
Joannis  Le  Maignen  (2)  et  ceterorum  professorum 
théologie»,  et  ailleurs  «  tantam  mihi  factam  inju- 
riam  reputarem  appellari  Jacobitam,  quantam  Ln- 
theranum,  quia  Jacobita1  sunt  gens  separata  et 
secta  ».  Cette  similitude  entre  la  profession  de  foi  de 
Lecourt  et  la  confession  des  premiers  réformés 
français,  alors  que  ceux-ci  suivaient  la  voie  tracée 

(1)  Cf.  O.  Douën,  dans  le  Bull...  du  prot.,  t.  XII,  1892  (La 
Réforme  française  est-elle  la  file  de  la  Réforme  alle- 
mande ?) 

(2)  D'Argentré,  op.  cit.,  a  lu  Le  Maigre;  le  ms.  lai.  3381  K 
de  la  Bibl.  nat.  porte  lisiblement  Le  Maigne. 
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par  Lefèvre  d'Étaples,  nous  autorise  à  croire  (juele 
Bystème  de  Lecourt  devait  être  en  général  celui  des 

autres  réformés  «lu  diocèse  de  Sées,  qui  avaient 
subi  celte  même  influence  de  Lefèvre  et  de  ses 
disciples. 

Etienne  Lecourt  n'avait  pu  être  arraché  au  bûcher, 
et  si,  comme  le  pense  M.  Weiss,  Marguerite  de 
Navarre  s'entremit  en  sa  faveur,  des  circonstances 
défavorables  à  son  protégé  vinrent  annihiler  ses 
efforts.  François  Ier,  à  la  suite  de  son  entrevue  à 
Marseille  avec  Clément  VII,  en  octobre  1533,  s'était 
résolu  à  réprimer  plus  rigoureusement  l'hérésie  (1), 
et,  d'autre  part,  à  Alençon  même,  tandis  que  se 
poursuivait  le  procès  de  Lecourt,  quelques  nova- 
teurs trop  ardents  commettaient  des  sacrilèges  qui 
devaient  nécessairement  provoquer  un  châtiment 
sévère,  et  qui  peut-être,  par  contre-coup,  menèrent 
Lecourt  au  supplice. 

Le  11  juin  1533.  la  veille  de  la  Fête-Dieu,  Antoine 
Potier,  dit  Laignel,  et  Jean  Commyn  ou  Coumyn, 
dont  la  famille  existait  à  Alençon  dès  1450  (2),  s'in- 
troduisent de  nuit,  <m  brisant  une  verrière,  dans  la 
chapelle  Saint-Biaise,  à  la  porte  de  Sées,  saisissent 
les  «  ymaiges  de  la  glorieuse  Vierge  Marie  et  de 
Sainct  Claude  »  et  les  vont  pendre  à  deux  gout- 

(1)  Mém.  de  Du  Bellay,  édit.  Michaud  et  Poujoulat.  1"  sér., 
t.  V,  p.  365. 

(2)  Cf.  G.  Despierres,  op.  cit.,  p.  362  (dans  le  Bull.  hist.  et 
philol.,  1893).  C'est  d'après  cet  auteur  que  nous  donnons  des 
détails  biographiques  sur  les  personnages  qui  furenl  alors 
poursuivis. 
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tières  dans  la  ville;  ce  fut  un  scandale.  Les  officiers 
d'Alençon  informent  aussitôt,  trouvent  et  condam- 
nent les  coupables.  Mais  François  Ier  les  déclara 
juges  incompétents,  parce  que  de  tels  cas  royaux 
appartenaient  à  la  justice  du  roi,  et  aussi  parce 
qu'il  voulait  que  le  châtiment  fût  «  correction  et 
exemple  à  tous  autres». Par  lettres  patentes  renou- 
velées et  confirmées  à  Arles,  le  19  septembre  1533, 
Bonaventure  de  Saint-Barthélémy  et  Louis  Rouil- 
lart,  conseillers  au  Parlement  de  Paris,  sont  char- 
gés de  faire  et  parfaire  le  procès  des  sacrilèges  (1). 
Ils  font  incarcérer  Potier  et  Commyn  et  commen- 
cent la  procédure.  Ils  ne  l'achèvent  pas  :  par  lettres 
patentes  du  7  août  1534,  sans  doute  pour  hâter  la 
répression  qu'entravait  l'inertie  des  officiers  d'Alen- 
çon,  une  nouvelle  et  plus  nombreuse  commission 
est  chargée  de  faire  justice.  Bonaventure  de  Saint- 
Barthélémy,  président  au  Parlement  de  Grenoble, 
la  préside;  il  est  assisté  de  conseillers  au  Parle- 
ment de  Paris:  Claude  des  Asses, François  Le  Char- 
ron, Christophe  de  Harlay,  François  Errault,  Jean 
Picart  et  Jean  Le  Cirier  (2). 

(1)  Mandement  au  trésorier  de  l'épargne  de  payer  à  L. 
Rouillart  etàB.  de  Saint-Barthélémy,  conseillers  au  Parlement 
de  Paris,  300  1.  t.  pour  se  transporter  à  Alençon  et  y  informer 
sur  certains  points  concernant  la  foi,  selon  les  instructions 
que  le  roi  leur  a  envoyées;  Feurs-en-Forez,  6  juillet  1533.  Cotai. 
des  actes  de  François  Fv,  t.  Il,  n°  G0G1. 

(2)  Cf.  Catal.  des  actes  de  François  Ier,  t.  II,  n°  7285.  — 
Ils  reçurent  pour  leur  commission  chacun  100  1.  t.,  Philippe 
Habert  25  1.  et  l'huissier  20  1.  —  Cf.  Catal.  des  actes  de 
François  I«,  t.   VII.  n°  28594, 
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Les  commissaires  doivent  reprendre  et  achever 
en  toute  diligence  les  procès  commencés  et  rendre 
des  sentences  définitives,  comme  par  arrêt  de  Par- 
lement, sans  avoir  égard  aux  jugements  antérieurs 
des  officiers  dÀlençon,  nonobstant  tous  appels  ou 
oppositions.  Philippe  Habert,  clerc  au  greffe  crimi- 
nel du  Parlement  de  Paris,  est  commis  comme 
greffier  (t).  Les  conseillers  ont  ordre  d'emmener 
avec  eux,  pour  faire  les  exploits  nécessaires,  tel 
huissier  du  Parlement  de  Paris  ou  tel  sergent  royal 
qu'ils  voudront,  «  parce  que,  sur  le  lieu,  ne  se 
trouve  qui  les  vueille  ou  ose  faire  exécuter  »  ;  ils 
choisissent  Jean  Targer,  huissier  du  Parlement. 

Le  premier  jour,  31  août  1534,  les  commissaires 
mandent  les  officiers  d'Alençon,  bailli  et  son  lieute- 
nant général,  vicomte,  etc.,  pour  leur  remontrer  l'in- 
tention et  vouloir  de  François  Ier,  ainsi  que  du  roi  et 
de  la  reine  de  Navarre,  les  requérir  de  livrer  toutes 
les  pièces  et  procédures  déjà  faites,  et  leur  enjoindre 
d'apporter  à  la  commission  leur  concours  le  plus 
actif.  Le  lendemain,  1er  septembre,  ils  envoient  qué- 
rir le  substitut  du  procureur  général  du  roi  en  la 

(1)  C'est  le  registre  de  Philippe  Habert,  échappé  par  hasard 
à  la  destruction,  et  aujourd'hui  conservé  aux  Archives  natio- 
nales (X  - A  83),  qui  nous  renseigne  sur  tous  ces  événements. 
Il  a  été  publié  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  l'histoire  du 
protestantisme  français,  t.  XXXIII.  1884;  nous  recourons  à 
l'édition.  Nous  ignorons  parfois  la  conclusion  des  informations 
commencées,  parce  que  le  registre  de  Philippe  Habert  est  mutilé 
et  parce  que  les  autres  pièces  de  la  procédure,  demeurées  en 
un  bahut  au  domicile  d'Habert,  sont  aujourd'hui  perdues.  — 
Cf.  N.  Weiss  :  Note  sommaire. . .,  p.  !). 
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sénéchaussée  du  Maine,  M'  Mathurin  Quelain,  pour 
tenir  l'office  de  ministère  public (1).  Le  2  septembre 
commencent  vraiment,  après  ces  préliminaires, 
les  travaux  de  la  Commission  par  la  comparution 
des  prisonniers,  délinquants  ou  suspects  déjà  incar- 
cérés; il  est  enjoint  au  geôlier  Jean  Vanier  de  les 
tenir  au  secret. 

Beaucoup  de  réformés,  par  prudence,  avaient 
déjà  fui.  Paul  Mabon,  grainetier;  Guillaume  Rol- 
land, prêtre  de  Condé-sur-Sarthe  (la  paroisse  de 
Lecourt)  ;  Jean  Boulemer,  marchand  de  fil  à  Alen- 
çon;  Jacques  Haudebourg,  cordonnier  à  Alençon  ; 
Jean  Le  Pelletier,  avocat;  Julien  de  Bernay,  ser- 
gent à  Radon  (2),  et  beau-frère  de  Jean  Ruel,  pri- 
sonnier; frère  René  Dufour,  augustin;  Isaac  Le- 
goux,  dit  Tardif,  et  Noël  de  Meaux,  habitants  de 
Courteilles  (3),  Marguerite  Edme  furent  vainement 
ajournés  à  comparaître.  On  les  condamna  par  con- 
tumace :  le  16  septembre,  Jean  Boulemer,  Julien  de 
Bernay,  Isaac  Legoux,  Noël  de  Meaux,  à  être  brûlés 
vifs  sur  la  place  publique  d'Alençon  ;  Jean  Le  Pelle- 
tier, Jacques  Haudebourg,  Marguerite  Edme  au 
bannissement  à  perpétuité;  tous  à  la  confiscation 
de  leurs  biens;  le  même  jour,  on  promit  20  écus 

(1)  Mandement  au  trésorier  de  l'épargne  de  payer  à  Math. 
Quelain  47  1.  10  s.  pour  19  jours  qu'il  a  été  employé  en  qua- 
lité de  procureur  du  roi  au  procès  de  certains  personnages 
d'Alençon...  Villers-Cotterets,  25  juillet  1535.  Catal.  des  actes 
de  François  I",  t.  III,  n°  8008. 

(2)  Arr.  et  cant.  d'Alençon. 

(3)  Faubourg  d'Alençon. 
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d'or  à  qui  livrerait  Guillaume  Rolland  et  René 
Dufour,  mais  on  ignore  la  peine  portée  contre  eux 
ainsi  que  contre  Paul  Mabon. 

Reprenant  les  procédures  commencées,  soit  par 
les  officiers  d'Alençon,  soit  par  le  promoteur  du 
diocèse  de  Sées,  Jean  Homedey,  ou  bien  ouvrant  de 
nouvelles  instructions,  les  commissaires  citent  de 
nombreux  suspects  :  François  Cbappellain,  la  femme 
de  Vincent  Chappellain  qui  fut  élargie;  la  femme  de 
Macé  Petit,  sans  doute  parente  ou  alliée  de  Michel 
Petit,  arrêté  lors  de  la  première  enquête  des  conseil- 
lers de  Saint-Barthélémy  et  Rouillart,  elle  aussi 
élargie;  Georgine  Legoux,  femme  d'Isaac  Legoux; 
la  femme  de  Jean  Ruel,  supplicié  ensuite;  Guillaume 
Lyon.  Tous  habitaient  Courteilles.  On  manda  Ro- 
bert Huron,  Jean  Duval,  avocat  à  Alençon;  Michelle 
Gruel,  femme  de  Jean  Juliotte,  l'un  des  sculpteurs 
distingués  d'Alençon,  également  poursuivi  ;  Michelle 
Gruel  et  Jean  Duval  furent  élargis,  mais  la  procé- 
dure faite  contre  ce  dernier  fut  communiquée  à 
l'évêque  de  Sées.  On  ajourna  à  comparaître  Jeanne 
d'Avoise,  la  protectrice  de  Simon  Dubois,  et  son 
serviteur  Delafosse;  Marie  Dupont,  femme  de  Nico- 
las Dupont,  d'Alençon;  Simon  Bahuet  et  son  fils 
Bertrand,  marchands  de  fil  à  Alençon;  Françoise 
Larchère.  On  informa  contre  Geoffroy  Brochard, 
avocat  en  cour  laïque,  contre  deux  prêtres  qui 
furent  renvoyés  devant  la  juridiction  ecclésiastique, 
Paul  Graindorge,  d'Alençon,  et  Jean  Chasse vant, 
chapelain  de  l'Hôtel-Dieu  d'Alençon,  qui  fut  provi- 
soirement élargi.  Jean  de  Moussy,  écuyer,  sieur  de 
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La  Mothe,  maître  d'hôtel  ordinaire  du  roi  et  de  la 
reine  de  Navarre,  avait  accusé  un  cordelier  de  Sées, 
frère  Germain,  d'avoir  prêché  des  propositions 
hérétiques;  il  fut  invité  à  produire  ses  témoins, 
Mathurin  Quillet,  vicaire  à  Notre-Dame  d'Alençon, 
et  Jacques  Touppe,  curé  de  Saint-Mars  d'Égrenne  (1); 
il  avait  également  dénoncé,  sans  doute  à  la  légère, 
et  sans  preuve  suffisante,  Jean  Hénault,  qui  fut  mis 
hors  de  cause,  sauf  «  son  action  pour  ses  dommai- 
ges  et  interestz  contre  qui  appartiendroit.  » 

La  sévérité  inaccoutumée  des  sanctions  devait 
décourager  les  novateurs.  Quelques-uns,  moins 
compromis,  échappèrent  à  la  peine  capitale  :  Jean 
Chastellays,  de  Courteilles,  convaincu  de  s'être 
«  trouvé  es  assemblées  et  conventiculles  de  gens 
suspectz  de  la  secte  reprouvée  »,  dut,  par  arrêt  du 
11  septembre,  faire  amende  honorable  devant  No- 
tre-Dame d'Alençon,  puis  on  le  fustigea  à  Courteilles 
et  dans  les  carrefours  de  la  ville.  Michel  Petit,  de 
Courteilles,  coupable  de  blasphèmes  contre  Dieu,  la 
Vierge  et  les  saints,  s'étant  «  trouvé  en  assemblée 
illicite  au  lieu  de  Cerisay  »  (2),  fut  condamné,  le  16 
septembre,  à  faire  amende  honorable,  à  assister  au 
supplice  de  Jean  Lebrun,  puis  à  être  fustigé  à  Alen- 
çon.  Le  même  jour,  Berthault  Prevel,  d'Alençon, 
fut  condamné  à  faire  amende  honorable  et  à  assister 
au  supplice  de  Jean  Lebrun.  A  tous  on  enjoignit  de 
ne  plus  retomber  en  leur  erreur,  à  peine  de  la  hart. 

(1)  Orne,  arr.  de  Domfront,  cant.  de  Passais. 
{2)  Cerise,  arr.  et  cant.  d'Alençon. 
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Quant  à  Garoli,  on  se  oontenta  de  le  dénoncer  au 
roi.  «  pour  les  cas  dont  il  est  chargé  depuis  troys 
(»u  quatre  ans  en  ça  »,  afin  qu'il  en  fût  ordonné  ce 
que  de  raison. 

D'autres  furent  moins  heureux.  Le  7  septembre, 
en  exécution  de  l'arrêt  du  5,  Nicolas  Brioley,  bour- 
geois d'Àlenyon,  pour  avoir  blasphémé  contre  la 
messe,  la  Vierge,  les  saints,  fut  mené,  après  amende 
honorable,  devant  le  portail  de  Notre-Dame,  «  aux 
Poullies  hors  la  porte  de  Sarte  »,  et  là  étranglé  et 
brûlé.  Le  9  septembre,  Jean  Ruel,  avocat,  né  à 
Courteilles,  d'une  famille  d'actifs  industriels,  fut 
condamné  à  être  étranglé  et  brûlé  «  au  Marchis 
hors  la  porte  de  Sées  »,  après  amende  honorable 
devant  Notre-Dame.  Le  46  septembre,  par  sentence 
rendue  la  veille,  Jean  Lebrun,  qu'on  avait  amené 
de  Sées,  fut  étranglé  et  brûlé  à  l'un  des  carrefours 
des  faubourgs  d'Alençon. 

Le  supplice  des  deux  principaux  coupables,  Jean 
Gommyn  et  Antoine  Potier,  devait  frapper  l'esprit 
de  leurs  concitoyens.  Le  12  septembre,  ils  furent 
condamnés  «  a  avoir  devant  la  chappelle  Sainct- 
Blaise  le  poing  dextre  coupé,  cloué  et  attaché  a 
deux  pousteaulx,  qui  pour  ce  faire  y  seront  mis  et 
dressez;  ce  faict.  iceulx  prisonniers  estre  conduietz 
et  menez  es  lieux  et  rues  ou  ils  pendirent  les  ymai- 
ges,  esquelz,  ou  lieu  plus  commode  et  convenable, 
seront  dressées  deux  potences,  esquelles  lesdieti 
prisonniers  seront  penduz  ei  estranglez  par  le 
temps  et  espace  de  troys  heures;  ce  faict,  leurs 
testes  estre  couppées  et  chacune  d'elles  mise  au 
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bout  du  fer  d'une  lance,  et  icelles  portées  aux  deux 
principalles  portes  de  ceste  dicte  ville  d'Alençon, 
en  lieu  eminent,  et  leurs  corps  portez  et  penduz 
aux  fourches  patibulaires  d'icelle  ville  ».  L'exécu- 
tion eut  lieu  le  15  septembre  1534. 

La  Commission  du  Parlement  avait  donc  trouvé 
le  protestantisme  florissant  à  Alençon  et  dans  les 
environs.  Déjà,  le  25  août  1530,  Bucer  écrivait  à 
Luther  :  «  In  quadam  Normandie  regione  adeo 
multi  jam  Evangelium  profitentur,  ut  hostes  cœpe- 
rint  eum  vocare  parvam  Alemaniam  »  (1).  A  quel- 
ques années  d'intervalle,  le  registre  de  Philippe 
Habert  nous  apporte  le  commentaire  de  ce  mot. 
Sans  qu'on  puisse  positivement  parler  d'Église 
organisée  dès  153-4,  il  y  avait  alors,  aux  environs 
d'Alençon,  des  assemblées  et  des  prêches,  à  Cour- 
teilles,  faubourg  où  les  réformés  étaient  nombreux, 
à  Cerise,  peut-être  ailleurs.  Prêtres,  moines  ou 
laïques,  des  convertis  doués  d'un  prosélytisme 
ardent  se  livraient  à  une  active  propagande.  Des 
familles  entières  étaient  atteintes  :  Julien  de  Ber- 
nay,  sa  sœur  et  son  beau-frère  Jean  Ruel  ;  Isaac 
Legoux  et  sa  femme;  Simon  et  Bertrand  Bahuet  ; 
Jean  Juliotte  et  sa  femme  Michelle  Gruel. 

Le  trouble  apporté  à  la  communauté  réformée 
par  les  commissaires  du  Parlement  ne  fut  sans 
doute  pas  bien  durable.  Les  édits  de  tolérance 
ramenèrent  les  proscrits  :  on  retrouve  Jean^Lepel- 
letier  à  Alençon  en  1544;  le  25  novembre  1545,  Julien 

(1)  Herminjaril  :  Corresp.  des  Réform.,  t.  II,  p.  271. 
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de  Bernay,  naguère  condamné  à  mort  par  contu- 
mace, vend  à  Alençon,  avec  Marie  de  Bernay,  100 
sous  de  rente  à  Pierre  Duval,  et,  le  2  avril  1546, 
soutient  un  procès  comme  tuteur  de  ses  nièces  (1). 
Probablement,  ils  durent  abjurer  au  préalable  leurs 
anciennes  croyances  ;  mais  les  édits  de  François  Ie1 
nous  apprennent  que  beaucoup  de  ces  conversions, 
provoquées  par  le  désir  du  retour,  étaient  peu  sin- 
cères. La  Réforme  continua  de  progresser  à  Alen- 
çon et  d'y  faire  de  nouveaux  adeptes;  les  historiens 
de  cette  ville  constatent  que,  peu  à  peu,  la  moitié 
de  la  ville  devint  protestante  (2). 

A  Caen,  suivant  quelques  historiens,  la  môme 
année  que  Lecourt  était  supplicié,  en  1533,  plusieurs 
religieuses  de  l'abbaye  Sainte -Trinité  auraient 
quitté  leur  couvent  pour  se  retirer  à  Genève  ou 
dans  leurs  familles  (3).  Non  loin  de  là,  en  1534, 


(1)  G.  Despierres,  op.  cit. 

{2)  Cf.  J.-J.  Gautier  :  Supplément  à  ihist.  d' Alençon, 
p.  100  et  165.  Cet  auteur  rapporte  que  les  protestants  d'Alen- 
çon,  ayant  fait  passer  à  Genève  le  cordelier  André,  pour  qu'il 
s'y  formât  au  ministère,  le  réclamèrent  ensuite  à  Calvin,  qui, 
d'après  l'original  conservé  dans  la  famille  de  Noël  Bahuet,  leur 
aurait  répondu  avec  impertinence,  vers  1543. 

(3)  Cf.  Beaujour,  dans  un  rapport  au  Conseil  presbytéral  de 
Caen,  17  mai  18(51,  publié  dans  le  Bull...  du  prot.,  t.  XI,  p.  3. 
—  Latl'etay  :  Hist.  du  diocèse  de  Bayeux,  1855,  t.  I,  p.  67-08: 
mais  cet  auteur  mêle  dans  une  phrase,  sans  date  précise,  la 
fuite  des  religieuses,  le  supplice  de  Lecourt  et  les  prêches  pro- 
testants du  château  de  La  Popliére,  bien  postérieurs  à  la  mort 
du  curé  de  Coudé:  ce  ne  sont  nullement  des  synchronismea 
rigoureux. 
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d'après  La  Ferrière-Percy,  un  prêtre  de  Fontenay- 
le-Pesnel  aurait  été  supplicié  pour  colporter  des 
livres  hérétiques  (1) . 

A  Rouen,  suivant  les  prescriptions  du  roi,  des 
mesures  étaient  prises  contre  les  réformés.  Les 
bulles  du  30  août  1533  devaient  empêcher  les  héré- 
tiques d'éterniser  leurs  procès  par  de  multiples 
appels;  les  bulles  du  2  novembre  1533  facilitaient 
la  dégradation  des  ecclésiastiques  luthériens. Fran- 
çois Ier  les  sanctionna,  prescrivit  de  les  faire  lire, 
publier  et  afficher  ;  le  29  décembre,  le  Chapitre 
cathédral  en  recevait  notification,  et  Louis  Bouvet, 
imprimeur,  fut  chargé  de  les  imprimer  avec  les 
lettres  du  roi  et  le  mandement  des  vicaires  de 
Georges  d'Amboise  (2). 

(1)  Hist.  du  canton  d'Athis,  p.  28.—  Cf.  aussi  V.  Madelaine. 
op.  cit.,  p.  25,  qui  donne  la  date  de  1534.  En  réalité,  c'est  en  1554 
que  ce  prêtre  fut  brûlé  à  Rouen.  Cf.  Floquet,  Hist.  du  Pari,  de 
Norm.,  t.  II,  p.  266  et  N.  Weiss,  Note  sommaire,  p.  21.—  Fonte- 
nay-le-Pesnel,  Calvados,  arr.  de  Caen,  cant.  de  Tilly-sur-Seulles. 

(2)  Reg.  capitulaires,  Arch.  Seine-Inf.,  G.  2154,  f°  185.  —  Le 
chevaucheur  d'écurie  Jacques  La  Choque  avait  apporté  à 
Rouen  les  huiles  de  Clément  VIL  Catal.  des  actes  de  Fran- 
çois I",  t.  VII,  n°  29194.  —  Compte  du  trésorier  M.  Sedille 
pour  1533-1534;  on  y  voit  le  paiement  de  20  1.  à  Louis  Bouvet 
pour  l'impression  des  «  bulles  du  pape,  lettres  du  roy  et  man- 
dement de  messieurs  les  vicaires  dressez  et  envoyez  contre  les 
luthériens  ».  Arch.  Seine-Inf.,  G.  119.  —  L'abbé  Albanès  a  pu- 
blié dans  le  Bull.  hist.  et  philol.  du  Comité  des  Trav.  hist.  et 
scient.,  au  Minist.  de  l'Instr.  publ.,  1885,  p.  218  sq.,  le  texte 
des  bulles  de  Clément  VII  et  des  lettres  de  François  Ior  à  l'ar- 
chevêque d'Aix,  8  décembre  1533,  pour  en  ordonner  la  publica- 
tion. Le  10  décembre,  dans  des  lettres  au  Parlement  de  Paris 
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Mais  il  devenait  désormais  impossible,  en  dépit 
des  moyens  de  coercition  employés,  d'arrêter  les 
progrès  des  nouvelles  doctrines.  Tandis  que  les 
poursuites  sont  exercées  à  Alençon,  dans  le  diocèse 
de  Rouen  d'autres  coupables  sont  découverts,  dont 
le  compte  du  promoteur  Mathurin  Sedille  pour 
l'exercice  1533-1534  nous  révèle  les  noms:  Jacque- 
line de  La  Haye,  religieuse  du  prieuré  de  Saint- 
Saens,  apostasie  et  s'enfuit;  on  dépêche  inutilement 
un  sergent  pour  l'appréhender  à  son  monastère  et 
à  Beauvoir,  «  apud  Bellum  videre  »  (1).  Jean  Cois- 
ters,  Antoine  Loysel  et  Marion  Lefebvre  sont  fusti- 
gés par  ordre  de  Fofficial  (2).  Philippe  Beuvain  est 

sur  le  même  sujet,  François  Ier  annonce  qu'il  envoie  à  l'évoque 
de  Paris  le  vidimus  des  bulles.  Cf.  Catal.  des  actes  de  Fra>i- 
çois  I",  t.  II,  n°s  6194,  6450,  6556,  6584.—  Ces  diverses  mesures 
étaient  la  conséquence  de  l'entrevue  de  Marseille. 

(1)  Compte  de  M.  Sedille;  Arch.  Seine-Inf..  G.  238.  —  Nom- 
mée par  V.  Madelaine,  op.  cit.,  p.  21,  et  par  N.  Weiss  :  Note 
sommaire...,  p.  9. —  D'après  M.  Weiss,  dans  son  étude  sur  Et. 
Lecourt  {Bull...  du  prot.,  1887),  Jacqueline  de  La  Haye  aurait 
été  d'abord  au  prieuré  de  Bondeville  (Notre-Dame-de-Bonde- 
ville,  arr.  de  Rouen,  cant.  de  Maromme).  —  Les  frais  du  pro- 
cès, s'élevant  à  9  1.  15  s.,  sont  réclamés  à  la  prieure  de  Saint- 
Saens,  et  inscrits  aux  comptes  de  Martin  Bretel  et  de  Jean 
Ravenel  pour  1535-1536  (G.  239),  153S-1539  (G.  240),  1Ô88-1540 
(G.  241),  1540-1541  (G.  242).  —  Saint-Saens,  clief-1.  de  cant.  de 
l'arr.  de  Neufchàtel.  —  H  y  a  plusieurs  Beauvoir  dans  la 
région,  notamment  Beauvoir-en-Lyons,  arr.  de  Neufchàtel, 
cant.  d'Argueil.  M.  de  Beaurepaire,fl,^dans  {'Inventaire  som- 
maire des  Arch.  de  la  Seine-Inf.,  traduit  par  Bellencoiubre 
(chef-1.  de  cant.  de  l'arr.  de  Dieppe). 

(2)  Arch.  Seine-Inf.,  G.  388. 
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arrêté  à  Aumale,  amené  à  Rouen,  et  convaincu 
d'hérésie  par  trois  témoins  (1).  L'huissier  Faulcon 
et  deux  sergents  sont  envoyés  pour  saisir  deux 
hérétiques,  qu'on  disait  se  trouver  chez  le  seigneur 
de  Bacqueville  (2).  L'official  condamne  à  faire 
amende  honorable,  coiffés  d'une  mitre  bariolée, 
devant  le  portail  de  la  cathédrale,  tandis  que  l'in- 
quisiteur de  la  foi,  Valentin  Lyevin,  prononcera  le 
sermon  d'usage,  Robert  Le  Sueur  alias  Boileau, 
Thomas  Coquet,  Hanset  Revel,  la  femme  de  Jean 
Morisse,  ainsi  qu'un  prêtre,  Antoine  Leconte,  contre 
qui  on  avait  produit  six  témoins  (3). 

Ce  n'était  donc  pas  sans  raison  que,  le  samedi 
6  juin  4534,  le  Chapitre  métropolitain  s'inquiétait 
des  progrès  de  la  Réforme,  attestés  par  le  nombre 
des  prisonniers  détenus  pour  hérésie  «  facta  adver- 
tencia  de  nonnullis  erroribus  qui  adhuc  pullulant 


(1)  Arch.  Seine-Inf.,  G.  238.  —  Aumale,  chef-1.  de  cant.  de 
l'arr.  de  Neufchâtel. 

(2)  Ibid.,  G.  238.  —  «  Duos  hereticos  existentes,  ut  diceba- 
tur,  in  domo  domini  de  Basqueville  ».  —  D'après  V.  Made- 
laine,  op.  cit.,  les  seigneurs  de  Bacqueville  étaient  Charles  Ier 
Martel  et  sa  femme  Louise  de  Balzac,  p.  21. 

(3)  Ibid.  —  Le  30  juillet  1534.  le  Chapitre  cathédral  accorde 
leurs  distributions  à  plusieurs  chanoines  qui  ont  vaqué  au 
procès  de  Richard  Leblond  et  d'Antoine  Leconte  (Arch.  Seine- 
Inf.,  G.  2154,  f°  221;.  L'amende  honorable  de  Leconte  et  de  ses 
compagnons  est  postérieure  au  30  juillet  1534.  —  V.  Made- 
laine:  Le  protestantisme  dans  le  pays  de  Caux,  cite  R.  Le- 
sueur,  A.  Leconte,  Th.  Coquet  et  Hanset  Revel  (dont  il  fait 
deux  personnes,  Heuset  et  Renel).  —  N.  Weiss  :  Note  som- 
maire..., p.  9,  cite  aussi  A.  Leconte. 
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contra  sanctam  fui  cm  catholicam,  pro  quibus  erro- 
ribus  Donnulli  fuerunt  imper  dcprchensi  et  suntpro 
présent]  in  manu  justicie  »,  et  décidait  une  proces- 
sion générale  pour  le  jeudi  suivant,  11  juin,  dans 
l'octave  de  la  fête  du  Saint-Sacrement,  avec  sermon 
du  pénitencier  pour  exhorter  le  peuple  à  prier  le 
Très-Haut  de  mettre  lin  à  ces  erreurs  (1). 

Malgré  les  défenses  antérieures,  des  livres  héré- 
tiques étaient  mis  en  vente  à  Rouen.  Jean  de  Bour- 
ges, libraire  et  relieur  de  Rouen,  près  le  moulin 
Saint-Ouen,  à  limage  de  Saint-Jean-Baptiste,  avait 
exposé  et  mis  en  vente  «  aucuns  livres  contenans 
mauvaises  doctrines,  nommez  et  intituliez  la  doc- 
trine nouvelle  et  ancienne  »  ;  la  torture  lui  fit  avouer 
qu'il  en  avait  vendu  à  un  nommé  Maynet,  de  Dieppe. 
Le  28  juillet  1534,  le  Parlement  le  condamne  àtenir 
prison  quinze  jours,  en  jeûnant  deux  jours  de  cha- 
que semaine,  puis  il  lui  interdit  tout  commerce  de 
livres  pendant  trois  mois;  on  l'absout  «  de  plus 
grant  peine  eu  regard  a  sa  povreté  et  a  sa  longue 
détencion  et  prison  »  ;  les  livres  proscrits  furent 
brûlés,  l'arrêt  publié  le  même  jour  par  les  carre- 
fours, et  encore  défenses  réitérées  très  expressé- 
ment de  colporter  et  mettre  en  vente  des  livres 
hérétiques  (2). 

(1)  Areli.  Seinc-lnf..  G.  2154,  f°  213  v°.  —  La  délibération  du 
Chapitre  est  reproduite  dans  les  mêmes  termes  au  lundi  8  juin, 
soit  par  inadvertance  du  secrétaire,  soil  parce  que  Les  termes 
en  furent  effectivement  renouvelés  ce  jour-là.  —  Cf.  Floquet  : 
Hist.  du  Parlement  de  Normandie,  t.  11.  p.  335. 

(2)  l\rj,r.   de  la  Tournelle  du   Pari,  de    Rouen,  aux    Arch. 
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Pendant  ce  temps,  un  autre  prêtre,  Richard  Le 
Blond,  était  arrêté  à  Bully,  mené  à  Neufchâtel  et 
transféré  à  Rouen  aux  prisons  de  l'Officialité  avec 
plusieurs  suspects,  sous  une  escorte  de  dix-huit 
hommes.  Frère  Germain  Lamy  et  dix-neuf  témoins 
furent  produits  contre  lui.  Le  30  juillet  1534,  le  Cha- 
pitre cathédral,  à  la  requête  de  l'inquisiteur  de  la 
foi,  accordait  leurs  distributions  aux  chanoines 
occupés  à  instruire  l'affaire.  Le  17  décembre,  le 
coupable  était  dégradé  en  présence  des  chanoines 
qui  avaient  assisté  à  son  procès.  Livré  au  bras  sécu- 
lier, R.  Le  Blond  est  condamné  par  le  bailli  de 
Rouen  à  être  mené  en  un  tombereau  devant  Notre- 


Seine-Inf.  —  Gosselin  :  Glanes  histor.  normandes,  p.  150,  et 
E.  Lesens:  Imprimeurs  et  libraires  rouennais  et  dieppois 
protestants  avant  1789,  dans  le  Bull...  du  prot.,  t.  XXXVI. 
1887,  p.  332  sq.,  nous  renseignent  sur  Jean  de  Bourges  et  sa 
famille. Il  était  fils  de  Guillaume  de  Bourges,  dit  le  Grant  Pein- 
tre ;  de  son  mariage  avec  Marguerite  Pinchon,  il  eut  deux  fils  : 
Jean,  célibataire,  qui  lui  succéda  en  1541,  et  Robert,  qui  suc- 
céda à  son  frère  aîné.  Robert,  emprisonné  en  1548  comme  sus- 
pect, eut  aussi  deux  fils  :  Isaac,  libraire,  nettement  protestant, 
établi  à  Londres  en  1553,  et  Robert,  aussi  libraire,  marié  à 
Esther  Lefez.  Guillaume  de  Bourges  avait  eu  un  autre  fils, 
Nicolas,  libraire  en  1537,  qui  habita  sur  les  paroisses  Saint- 
Nicolas  et  Saint-Vincent,  et  qui  épousa  Marguerite  Godet.  — 
M.  Lesens  cite  encore  des  libraires  ou  imprimeurs  qui,  exer- 
çant à  Rouen  vers  ce  même  temps,  adhérèrent  à  la  Réforme  : 
Jean  Mutel,  libraire,  établi  en  1536  sur  la  paroisse  Saint-Éloi. 
en  1538  sur  la  paroisse  Saint-Maclou,  réfugié  à  Genève  en 
1551  ;  Guillaume  Pain,  imprimeur,  réfugié  à  Genève  en  1559  : 
Olivier  Aveuel,  rue  Écuyére,  en  1555;  Jean  Petit,  dans  la  cour 
du  Palais.  —  Cf.  N.  Weiss  :  Note  sommaire p.  '•>. 
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Dame,  pour  y  avoir  la  langue  percée  d'un  fer  chaud 
cl  faire  amende  honorable,  une  torche  allumée  à  la 
main,  puis  conduit  aux  Marché  aux  Veaux,  et  là 
brûlé  vif.  Il  en  appelle  vainement  au  Parlement, qui 
confirme  la  sentence  le  23  décembre  1534,  et 
ordonne  en  outre  que  «  les  arreslz  donnez  a  ren- 
contre des  imprimeurs  des  livres  de  ladicte  hérésie 
et  faulse  doctrine  et  de  ceulx  qui  en  ont  en  leur 
possession  seront  de  rechief  leuz  et  publiez  par  les 
carrefours  et  lieux  a  ce  accoustumez  en  ceste 
ville  fl)  ». 

Mais  rien  n'entravait  efficacement  la  Réforme. 
Le  2  novembre  1534,  le  Chapitre  cathédral  de  Rouen 
devait  encore  accorder  leurs  distributions  aux  cha- 
noines qui  vaquaient  au  procès  de  plusieurs  héré- 
tiques, «  contra  nonnullos  hereticos  in  carceribus 
reverendissimi  domini  archiepiscopi  detentos  ».  Le 
jeudi  26  novembre,  il  reconnaissait  que  l'hérésie 
florissait  en  plusieurs  endroits,  et  il  décidait  pour 
le  mardi  suivant,  1er  décembre,  fête  de  saint  Éloi, 
une  procession  générale,  avec   sermon  du  péni- 

(1)  Comptes  du  promoteur  M.  Sedille  pour  1533-1534  (Arcli. 
Seine-Inf.,  G.  £38).  —  Délibérations  capitulaires  des  30  juillet 
et  16  décembre  1534  (Arch.  Seine-Inf.,  G.  2154,  f°«  231  et  268) 
la  délibération  du  1*3  décembre,  relative  à  la  dégradation  d'un 
prêtre,  le  lendemain,  ne  nomme  pas  ce  prêtre:  mais  il  est  cer- 
tain qu'il  s'agit  de  Richard  Leblond.  —  Registre  de  la  Tour- 
nelle  du  Pari,  de  Rouen,  aux  Arch.  Seine-Inf.  —  Cf.  encore 
Bourrilly  et  WViss  :  Jean  Du  Bellay,  1rs  protestants  et  la 
Sorbonne,  dans  le  Bull...  du  prot.,  t.  LUI.  HHi'j.  p.  106,  et 
N.  Weiss  :  Note  sommaire...,  p.  10.  —  Bully,  arr.  el  oant.  dt 
Neufch&tel. 
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tencier  pour  exhorter  le  peuple  à  rester  fidèle  à 
l'Église  :  «  Facta  ad vertencia  de  heresi  mine  vigente 
in  diversis  locis  in  maximum  scandalum  tocius 
ecclesie  »  (1). 

Un  plus  grand  scandale  encore  allait  éclater  quel- 
ques semaines  plus  tard  et  mettre  en  émoi  toute  la 
ville  de  Rouen.  Le  mercredi  27  janvier  1534-1535, 
des  libelles  hérétiques  furent  répandus  en  plusieurs 
endroits  de  la  ville,  dans  les  paroisses,  les  églises, 
les  maisons,  à  la  Vicomte  et  au  Bailliage,  et  jus- 
qu'en plein  Palais,  «  etiam  infra  aulam  curie  par- 
lamenti  ».  Ils  contenaient  des  blasphèmes  «  contre 
l'honneur  et  révérence  du  Sainct  Sacrement  de 
l'hostel  et  la  foy  deue  a  icelle  »  (2)  ;  ces  quelques 

(1)  Arch.  Seine-Inf.,  G.  2154,  f<*  248,  253,  254  v°. 

(2)  Délibération  du  Conseil  de  ville  de  Rouen,  27  janvier 
1534  (v.  s.);  Arch.  comm.  de  Rouen,  A.  13,  f°  269.  —  Délibéra- 
tion du  Chapitre  cathédral  de  Rouen,  27  janvier  1534  (v.  s.); 
Arch.  Seine-Inf..  G.  2154,  f°  268  v°  sq.  —  A.  Héron  :  Deux 
chroniques  de  Rouen,  p.  147-148.  —  Pommeraye  :  Hist.  de 
l'église  cathéd.  de  Rouen,  1686,  p.  88-89,  et  Farin  :  Hist.  de 
la  ville  de  Rouen,  édit.  de  1668,  t.  I,  p.  531,  racontent  cet  inci- 
dent d'après  la  chronique  publiée  par  Héron  ;  c'est  ce  que 
Pommeraye  appelle  «  le  manuscrit  de  Monsieur  Halle,  cha- 
noine et  archidiacre  d'Eu  »,  dont  il  dit  reproduire  «  les  propres 
termes  »;  mais  tandis  que  Farin  a  connu  le  manuscrit  publié 
par  Héron  (ou  manuscrit  Lormier),  Pommeraye  a  utilisé, 
semble-t-il,  une  autre  copie.  —  Relation  de  Pelhestre,  publiée 
par  Pottier  dans  la  Revue  rétrospective  normande,  t.  I, 
ch.  vu,  p.  4.  —  Cf.  encore  Bourrilly  et  Weiss  :  Jean  Du  Bel- 
lay, les  protestants  et  la  Sorbonne,  dans  le  Bull...  du  prot., 
t.  LUI,  1904,  p.  138.  —  Fallue  :  Hist.  de  l'église  de  Rouen, 
t.  III,  p.  129-131. —  C.  Oursel  :  La  Réforme  en  Normandie. 
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mois  nous  suffisent  pour  les  identifier  avec  les  fa- 
meux placards  d'Antoine  Mareourt:  «  Articles  véri- 
tables sur  les  horribles,  grans  et  importables  [sic] 
abuz  de  la  Messe  papale»,  qui,  affichés  à  Paris  dans 
la  nuit  du  18  octobre  1534,  placés  jusqu'à  la  porte 
de  la  chambre  du  roi  à  Amboise,  répandus  à  Or- 
léans, à  Blois,  dans  plusieurs  autres  villes,  provo- 
quèrent  une  violente  persécution  (1). 

Les  «  placards  »  tic  Mareourt  à  Rouen  en  1535.  (Extr.  du 
Bull,  histor.  et  philol.,  L911). 

(1)  Cf.  Théodore  de  Bèze  :  Histoire  ecclésiastique  des  égli- 
ses réformées,  édit.  Bauin  et  Cnnitz,  t.  I,  p.  28-2'.).  —  Her- 
minjard  :  Correspondance  des  réformateurs,  t.  III,  n°«  485. 
488. —  Guiffrey:  Chronique  du  Roy  Françoys  I",  p.  110  et  464. 
—  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris,  éd.  Bourrilly,  p.  858. — 
Heyer,  dans  le  Bull...  du  prot..  t.  XXU.  1873.  p.  87  sq.  —  Le 
texte  des  placards  a  été  plusieurs  fois  imprimé,  notamment 
dans  Haag  :  La  France  protestante,  1™  édit.,  pièces  justifica- 
tives, n°  ii,  et  dans  Guiffrey,  op.  cit.  Herminjard,  op.  cit., 
t.  III.  p.  236,  note  8,  en  signale  une  réimpression  en  1563,  à 
Lyon,  chez  Jean  Saugrain,  sous  le  titre  :  «  Conclusion  de  la 
Messe.  Ite  missa  est  ».  Leur  étendue  concorde  avec  ce  qu'en  dit 
Pelhestre,  que  les  livrets  semés  à  Rouen  avaient  «  cinq  à  six 
feuilles  ».  Ils  étaient  d'ailleurs  destinés  à  être  très  largement 
répandus,  puisqu'ils  constituaient  un  véritable  manifeste  (par- 
faitement imprudent),  et  il  s'était  écoulé  à  peine  trois  mois  de- 
puis leur  première  apparition.  Toutefois,  M.  N.  "Weiss  (Bull... 
du  Prot.,  LXI.  1912,  p.  379)  observe  que  l'incident  de  Rouen 
devrait  être  de  préférence  rattaché  chronologiquement,  non  au 
premier  affichage  à  Paris,  le  18  octobre  1534,  mais  à  une  se- 
conde manifestation  semblable  qui  aurait  eu  lieu  à  Paris  en- 
core, le  14  janvier  suivant,  selon  la  relation  de  l'historien  Fon- 
taine (Histoire  catholique,  Paris,  1558,  p.  355),  dont  voici  le 
texte  .  a  [Le  Roy  |  estant  arrivé  [à  Paris j  le  treziesine  iourdudid 
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Aussitôt  le  Parlement,  à  l'imitation  de  ce  qui 
s'était  fait  à  Paris,  décida  une  procession  générale; 
le  jour  même,  le  Chapitre  cathédral  et  le  Con- 
seil de  ville  furent  informés  de  cette  résolution  et 
invités  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que 
la  réparation  fût  aussi  complète  et  aussi  solennelle 
qu'il  convenait.  Tous  les  détails  en  furent  minutieu- 
sement réglés,  l'ordre  déterminé,  tant  par  le  Parle- 
ment que  par  le  Chapitre  et  par  le  Conseil  de  ville. 
On  la  retarda  même  de  quelques  jours  pour  pouvoir 
lui  donner  plus  d'éclat  :  elle  n'eut  lieu  que  le  jeudi 
A  février  1535,  et  non  le  lundi  précédent,  comme  le 
Parlement  l'avait  voulu  tout  d'abord,  afin  qu'on  eût 
le  temps  de  prévenir  l'archevêque  Georges  d'Àm- 
hoise,  alors  à  Paris.  Partie  de  la  cathédrale,  après 
la  messe  du  Saint-Sacrement,  elle  s'achemina  «  a  la 
Croche,  dudict  lieu  de  la  Croche  a  Sainct-Ouen,  de 
Sainct-Ouen  a  Sainct-Maclou,  de  Sainct-Maclou  a 
la  Vieux  Tour,  de  la  Vieutour  a  la  Yiconté,  de  la 
Viconté  au  coing  de  la  rue  Escuyère,  pour  venir  a 
la  Grosse  Orloge  et  la  Grand  Rue  ».  Au  retour, 
devant  la  cathédrale,  un  autel  richement  paré  reçut 
le  «  Corpus  Domini  »,  tandis  qu'on  chantait  1'  «  Ave 
verum  ».  Les  rues  avaient  été  nettoyées,  les  mai- 
sons tendues  par  ordre  du  Conseil  de  Ville.  L'arche- 
vêque de  Tours,  Antoine  de  La  Barre,  en  l'absence 
de  Georges  d'Amboise,  portait  le  Saint-Sacrement, 


raoys  du  Ianuier,  ie  matin  en  plusieurs  endroicts  de  la  ville 
lurent  trouuez  cartels  et  placards  pareils  aux  premiers  ou  plus 
exécrables.  » 
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accompagne  dos  évoques  d'Hippone  et  de  Thessalo- 
nique,  Jean  de  La  Massonnaye  et  Toussaint  Varin; 
plusieurs  abbés,  le  Chapitre,  le  Parlement  et  les 
officiers  du  roi,  le  corps  de  ville,  les  bons  enfants 
vêtus  de  blanc,  les  Cordeliers,  les  Jacobins,  les 
Àugustins  et  les  Carmes,  les  confréries  et  gens  des 
paroisses  suivaient  le  cortège,  un  cierge  à  la  main; 
les  châsses  et  reliques,  précédées  et  suivies  de 
trompettes  et  de  ménétriers,  les  croix  et  bannières 
des  églises  escortaient  le  Saint-Sacrement.  Durant 
toute  la  procession,  on  sonna  les  grosses  cloches 
Georges  et  Marie,  et  le  sonneur  Jean  Pynart  reçut  à 
cet  effet  un  salaire  spécial  de  7  livres  (1). 

Cependant,  à  la  nouvelle  du  scandale,  les  portes 
de  la  ville  avaient  été  fermées.  Mais  déjà  le  coupa- 
ble fuyait  vers  l'Angleterre.  On  dépensa  plus  de 
200  écus  à  sa  poursuite  ;  il  fut  enfin  rattrapé  à 
Dieppe  et  ramené  à  Rouen.  C'était  un  apothicaire 
de  Blois,  Guillaume  Husson  ou  Huchon,  dit  «le  pro- 
mis en  la  loy  ».  Le  13  février  1534-1535,  le  Parle- 
ment de  Rouen  le  condamna  au  feu;  mais  le  roi 
évoqua  l'affaire,  sans  doute  pour  que  le  procès  fût 
communiqué  à  la  commission  instituée  au  Par- 
ti) Reg.  capit.,  Arch.  Seine-Inf.,  G.  2154,  f<»  269,  271.  — 
Arch.  comm.  de  Rouen,  A.  13,  t'os  207  v°  sq.,  271  v°,  273.  — 
Reg.  du  Parlement  de  Rouen,  Ribl.  de  Rouen,  ms.  Y.  32,  t.  1, 
f°  21  v°  sq.,  et  Ribl.  nat.,  ms.  fr.  22457,  p.  204  sq.  -  Reg.  de 
Jean  Lefèvre,  bailli  de  Vitefleu,  Ribl.  nat  ,  ms.  fr.  5215,  f°  11  r°. 
—  Du  Monstier:  Neustria  christiana,  p.  394,  Ribl.  nat.,  ms, 
lat.  10048.  —  Pommeraye,  op.  cit.,  p.  88.  —  Farin,  op.  (rit., 
t.  II,  p.  29  sq. 
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lement  de  Paris,  le  21  décembre  1534,  pour  juger 
les  procès  d'hérésie  (1  ).  Huchon  fut  ensuite  renvoyé  à 
Rouen,  et  le  30  août  1535,  sur  requête  du  procu- 
reur général,  nonobstant  la  vacance  de  la  Cour,  les 
présidents  du  Parlement  ordonnèrent  l'exécution 
de  la  sentence  rendue  :  au  sortir  de  la  conciergerie, 
on  coupa  la  langue  du  condamné;  puis  on  le  mena 
au  Marché  aux  Veaux,  et,  par  une  chaîne  de  fer,  on 
le  suspendit  au-dessus  du  bûcher  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  rendu  l'esprit.  Huchon  subit  le  supplice  avec 
une  constance  attestée  par  tous  les  historiens,  et 
qui,  faisant  vive  impression  sur  le  peuple,  gagna  à 
la  Réforme  de  nouveaux  adeptes  (2). 

(1)  Cf.  Catal.  des  actes  de  François  1er,  t.  VI.  n°  20841 . 

(2)  Reg.  de  la  Tournelle  du  Parlement  de  Rouen,  arrêt  du 
30  août  1535,  aux  Arch.  Seine-Inf.  —  Bibl.  nat.,  ms.  i'r.  26125, 
pièce  n°  1660  (quittance  de  Jean  Durant,  exécuteur  des  sen- 
tences criminelles  du  Parlement  de  Rouen,  22  décembre  1535). 
—  Th.  de  Bèze:  Hist.  ecclés.  des  églises  réformées,  édit. 
Baum  et  Gunitz,  t.  I,  p.  52  (il  date  la  mort  de  Huchon  ou  Hus- 
son  de  1544,  par  erreur,  mais  sa  chronologie  n'est  point  tou- 
jours impeccable).  —  Grespin  :  Hist.  des  martyrs,  édit.  Be- 
noit, t.  I,  p.  419  (Grespin  date  également  de  1544  le  supplice  de 
Husson;  mais,  en  note,  la  date  véritable  de  1535  est  rétablie 
d'après  une  communication  de  M.  E.  Lesens). —  La  Chronique 
publiée  par  A.  Héron  et,  après  elle,  Pommeraye  et  Farin,  op. 
cit.,  taisent  le  nom  du  coupable;  mais  les  détails  de  procédure 
qu'ils  indiquent  concordent  rigoureusement  avec  l'arrêt  rendu 
par  la  Tournelle  le  30  août,  dans  lequel  on  nomme  expres- 
sément «  Guillaume  Huchon,  appoticaire  ».  La  quittance 
de  l'exécuteur  Jean  Durant  dit  également  «Guillaume  Huchon, 
dit  l'appoticaire  ».  D'autre  part,  Th.  de  Béze,  tout  en  se  trom- 
pant de  date,  dit   que  «  Guillaume  Husson  »,  apothicaire  de 
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L'affaire  des  placards  avait  violemment  excité 
les  ennemis  de  la  Réforme  :  les  supplices  se  multi- 
plièrent, et  le  Parlement  de  Paris  fit  ajourner  cin- 
quante-deux suspects,  parmi  lesquels  des  personna- 
ges notables.  Dans  cette  liste  de  proscription  figu- 
raient (1):  Pierre  Caroli,  dénoncé  par  la  Commis- 
sion parlementaire  d'Alençon  ;  François  Ledevyn, 
d'Alençon,  orfèvre  (8);  Heluin  Du  Lin,  receveur  et 
payeur  du  Parlement  de  Rouen  ;  Simon  Dubois, 
imprimeur;  Marin  Le  Rlanc,  marchand.  Mais,  dès  le 
5  juillet  1535,  un  mandement  daté  de  La  Fère-sur- 
Oise  ordonne  au  trésorier  de  l'épargne  de  payer  à 
Héluin  Du  Lin,  receveur  et  payeur  des  gages  du 

Blois.  tut  brillé  vif  pour  avoir  semé  des  livrets  hérétiques  au 
Parlement  de  Rouen.  En  rapprochant  donc  les  divers  récits 
donnés  par  les  historiens  de  l'arrêt  de  la  ïournelle  du  30  août 
1535  et  de  la  quittance  de  Jean  Durant,  il  ne  peut  subsister 
aucun  doute  sur  le  nom  du  coupable  ni  sur  la  date  de  sa  mort; 
c'est  bien  Guillaume  Huchon  ou  Husson,  apothicaire  de  Blois 
(où  d'ailleurs  les  placards  de  Marcourt  avaient  été  répandus), 
qui  sema  ces  placards  à  Rouen  en  1535  et  qui  fut  pour  ce 
brûlé  vif  la  même  année.  —  V.  Madelaine  :  Le  protestantis»ie 
dans  le  pays  de  Caux,  p.  25,  cite,  au  30  août,  le  supplice 
d'  «  un  inconnu  »,  d'après  Héron,  Pommeraye  et  Farin,  et, 
p.  26,  le  supplice  de  l'apothicaire  Guillaume  Hurson  (sic),  en 
1544,  d'après  Th.  de  Bèze:  il  s'agit  d'un  seul  fait. 

(1)  Une  édition  critique  de  cette  liste  a  été  donnée  par  Bour- 
rilly  et  Weiss  :  Jean  Du  Bellay,  les  protestants  et  la  Sor- 
bonne,  dans  le  Bull...  du  prot.,  t.  LUI,  1904,  p.  125  sq.  — 
Cf.  aussi  Guiffrey  :  Chron.  du  rot/  Frcuiçoys  1er,  p.  129  sq., 
et  A.  de  Montaiglon,  dans  le  Bull...  du  prot.,  t.  XI,  p.  859  sq. 

(2)  Gf.  G.  Despierres,  op.  cit.,  dans  Bull,  historique  et  phi' 
lologique,  1893,  p.  255. 
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Parlement  de  Rouen,  pour  le  premier  quartier  de 
l'année,  une  somme  de  4.399  1.  13  s.  9  d.  tour- 
nois (1).  Quant  à  Marin  Leblanc,  «  suspicionné  de 
crime  de  hérésie  »,  incarcéré  à  la  conciergerie  de 
la  Cour  de  Rouen,  et  «  appelle  a  baon  par  devant  le 
prevost  de  Paris  »,  il  fut  élargi  par  arrêt  des  prési- 
dents du  Parlement  de  Rouen,  le  4  septembre  4535, 
sous  caution  de  200  1.,  à  charge  de  se  présenter  à 
quinzaine  par  devant  Jean  Morin,  lieutenant  crimi- 
nel du  prévôt  de  Paris  (2). 

Le  21  juillet  1535,  le  Parlement  de  Rouen  con- 
damnait à  100  livres  d'amende,  après  une  longue 
détention,  un  bourgeois  nommé  Osmont,pour  avoir 
tenu  en  sa  maison  aucuns  livres  contenant  fausses 
doctrines;  défense  lui  était  faite  d'en  lire  ou  faire 
lire  de  semblables,  et  ceux  qu'on  avait  saisis  furent 
brûlés  en  la  cour  de  la  conciergerie  (3).  Gervais 
Boudin  avait  été  arrêté  pour  soupçon  d'hérésie  ; 
sur  sa  requête,  la  Cour  vacant,  les  présidents  du 
Parlement  de  Rouen  consentent  à  l'élargir  par 
arrêt  du  13  septembre  1535,  à  charge  de  tenir  pri- 
son en  sa  maison  et  de  comparaître  au  greffe  de  la 
Cour  le  prochain  jour  plaidable  après  la  Saint- 

(1)  Catal.  des  actes  de  François  I",  t.  III,  n°  7960.  Cf.  sur 
ce  personnage,  Bourrilly  et  Weiss,  op.  cit.,  p.  128. 

(2)  Reg.  de  la  Tournelle  du  Pari,  de  Rouen,  Arch.  Seine- 
Inf.—  Il  faut  noter  ici  que  les  comptes  du  promoteur  de  Rouen 
pour  1534-1535  sont  perdus  et  avec  eux  probablement  les  noms 
de  plusieurs  inculpés  d'hérésie. 

(3)  Gosselin  :  Glanes  histor.  normandes,  p.  150  (extr.  de  la 
Rev.  de  la  Norm.,  1869). 
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Martin.  Quelques  années  plus  tard,  en  1543  ou  1544, 
Gervais  Boudin  est  confronté  à  l'augustin  héréti- 
que, frère  Grégoire  Morelet  (1). 

À  Bayeux,  Jean  Gosselin,  accusé  d'hérésie,  est 
constitué  prisonnier  et  renvoyé  par  le  lieutenant 
du  bailli  de  Caen  aux  vicaires  de  l'évêque,  qui  le 
déclarent  hérétique  ;  sur  appel,  l'archevêque  de 
Rouen  confirme  ce  jugement,  et  une  sentence  de 
Jean  Malherbe,  lieutenant  général  du  bailli  de 
Caen,  condamne  l'hérétique  à  avoir  la  langue 
coupée  au  sortir  de  la  prison  de  Bayeux,  puis, 
mené  au  lieu  ordinaire  des  exécutions  en  cette 
ville,  à  y  être  étranglé  et  brûlé,  ses  biens  et  héri- 
tages confisqués.  Nouvel  appel  de  l'hérétique  :  le 
24  juillet  1535,  le  Parlement  renvoie  le  condamné 
au  bailli  de  Caen  pour  complément  d'enquête,  et 
communique  au  procureur  général  les  jugements 
de  l'évêquede  Bayeux  et  de  l'archevêque  de  Rouen. 
De  nouveau  Jean  Gosselin  est  condamné  par  le 
bailli  de  Caen  ;  il  fait  encore  appel  au  Parlement  le 
9  décembre  1535,  tandis  que,  de  son  côté,  le  pro- 
cureur général  appelle  comme  d'abus  des  juges 
d'église  (2).  Une  lacune  considérable  dans  les  regis- 
tres de  la  Tournelle  du  Parlement  de  Rouen  nous 


(1)  Reg.  de  la  Tournelle  du  Pari,  de  Rouen,  aux  Arch. 
Seine-Inf.  —  Compte  de  Jean  Ravenel,  receveur  des  amendes 
de  la  Cour  archiépiscopale,  pour  L543-1544,  Arch.  Seine  lut"., 
G.  245. 

('2)  Reg.  de  la  Tournelle.  —  Cf.  N.  Weiss  :  Noté  Htm- 
maire.,.,  p.  17, 
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empêche  de  connaître  l'issue  de  ce  long  procès, 
fertile  en  incidents  de  procédure. 

La  même  année  1535  sans  doute,  Jean  Nollent, 
curé  de  Cailly,  fut  poursuivi  pour  hérésie  ;  les  frais 
du  procès,  à  récupérer  sur  lui,  s'élevaient  à  32  1. 
12  s.  Il  abjura,  et  ayant  conservé  la  jouissance  de 
ses  bénéfices,  les  put  aussitôt  résigner  à  un  nommé 
Régnier  (1). 

Nicolas  Boissel,  curé  d'Épinay,  avait  proféré 
quelques  propositions  suspectes;  Me  Marin  Le  Bis 
fut  dépêché  au  hameau  du  Meslay  pour  citer  trois 
témoins  à  ce  sujet  (2).  Vers  le  même  temps,  l'apo- 
thicaire Pierre  Tierce  livrait  plusieurs  cierges  des- 
tinés aux  amendes  honorables  faites  par  des  héré- 


(1)  Comptes  du  promoteur  Martin  Bretel  pour  1535-1536;  on 
y  voit  que  la  somme  de  32  1.  12  s.  était  déjà  portée  à  récupérer 
sur  Nollent  au  compte  précédent  (1534-1535),  aujourd'hui 
perdu;  Areh.  Seine-Inf.,  G.  239.  —  Le  12  avril  1537  avant  Pâ- 
ques (1538  n.  s.),  aux  arrêts  généraux  du  bailli  d'Évreux  pro- 
noncés par  le  président  Monffaut,  fut  rendu  un  jugement  en 
matière  bénéficiale  contre  un  certain  Régnier  en  faveur  d'un 
nommé  Nollent  (sans  doute  notre  personnage),  autrefois  con- 
vaincu en  Cour  d'église  de  l'hérésie  qu'il  avait  ensuite  abju- 
rée ;  reg.  de  Jean  Lefévre,  bailli  de  Vitefleu,  Bibl.  nat.,  ms.  fr. 
5344,  f°  229  v°.  —  Cailly,  arr.  de  Rouen,  cant.  de  Cléres.  — 
Cf.  N.  Weiss  :  Note  sommaire...,  p.  13. 

(2)  Compte  du  promoteur  Martin  Bretel  pour  1535-1536  ; 
Arch.  Seine-Inf.,  G.  239.  La  quittance  de  5  s.  pour  les  frais  du 
voyage  est  datée  du  17  novembre  [1535].  —  Cité  par  V.  Made- 
laine,  op.  cit.,  p.  22.  et  par  N.  Weiss:  Note  sommaire..., 
p.  13.  —  Épinay  et  Le  Meslay,  arr.  de  Rouen,  cant.  de  Boos, 
comm.  de  Saint-Aubin-Épinay. 
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tiques  (1).  Guillaume  Picot  était  amené  d'Àutigny 
et,  convaincu  d'hérésie,  fustigé  par  deux  fois  par 
sentence  de  TOfficial,  au  commencement  de  1536(2). 
Pour  quelques  autres  personnages,  il  n'est  pas  bien 
certain  qu'ils  fussent  hérétiques  ;  les  textes  ne  le 
disent  pas  expressément,  mais  la  procédure  suivie 
et  certains  indices,  sans  permettre  de  l'affirmer 
positivement,  autorisent  à  relever  ici  leurs  noms  : 
Antoine  Le  Mesle,  brûlé  au  Marché  aux  Veaux  de 
Rouen  (3)  ;  la  dame  de  Bacqueville  et  quelques 
autres,  cités  devant  TOfficial  vers  la  fin  de  4535  par 
un  sergent  qui  se  rend  à  cet  effet  à  Vaupalière  (4)  ; 
un  peu  plus  tard,  Jean  Delaulnay,  fustigé  par  ordre 
de  TOfficial,  et  exposé  au  pilori  sur  le  parvis  de  la 
cathédrale  de  Rouen  (5)  ;   Guillaume   Guissebert, 


(1)  Compte  de  Martin  Bretel  pour  1535-1536:  Arch.  Seine- 
Inf.,  G.  239.  La  quittance  est  datée  du  9  novembre  [1535]. 

(2)  Compte  de  Martin  Bretel  pour  1535-1536  ;  Arch.  Seine- 
Inf.,  G.  239.  Les  quittances  y  relatives  sont  datées  des  16  jan- 
vier et  3  mars  [1536].  —  Autigny,  arr.  d'Yvetot,  cant.  de  Fon- 
taine-le-Dun. 

(3)  Quittance  de  l'exécuteur  Jean  Durant,  22  décembre  1535; 
Bibl.  nat.,  ms.  fr.  26125,  n°  1660.  Il  n'est  point  du  tout  certain 
qu'il  s'agisse  d'un  hérétique. 

(4)  Compte  de  Martin  Bretel  pour  1535-1536;  Arch.  Seine- 
Inf.,  G.  239.  La  quittance  du  sergent  Adam  Coustureest  datée 
du  5  janvier  [1536].  —  Cité  par  V.  Madelaine,  op.  cit.,  p.  22. — 
On  sait  qu'en  1533-1534,  deux  hérétiques  s'étaient  trouvés  chez 
le  seigneur  de  Bacqueville. —  Vaupalière  (Valle palier ia),  arr. 
de  Bouen,  cant.  de  Maromme. 

(5)  Compte  de  Martin  Bretel  pour  1535-1536  ;  Arch.  Seine- 
Inf.,  G.  329. 
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conduit  à  Dieppe  pour  y  entendre  un  sermon,  par 
jugement  de  l'Official  (1). 

C'est  peut-être  à  cette  persécution  plus  violente 
qu'il  faut  attribuer  l'émigration  en  Angleterre,  vers 
cette  époque,  de  nombreux  Normands,  sans  qu'on 
sache  cependant  bien  positivement  la  cause  de 
leur  départ.  M.  E.  Lesens  a  noté,  parmi  les  natura- 
lisations anglaises  de  1535,  «  celles  de  Robert 
Desanye,  tailleur  (Harfleur),  le  15  février  1535;  de 
Simon  Over,  le  26  février  ;  de  Marie  Levillayn,  le 
12  mars  ;  de  Thomas  Daigremont,  le  1er  mai  ;  d'Alain 
Bowdisson  (Dieppe),  le  25  juin;  de  Jacques  Bacquer, 
le  30  juin  ;  de  Jean  Sohier,  le  2  juillet  ;  de  Jean 
Blosseaume,  le  7  août  ;  de  Jean  Masson,  Pierre 
Menell,  Michel  Vase,  Nicolas  Moket,  Pierre-Ant. 
Arderon,  le  30  septembre  ;  de  Richard  Brière,  Geof. 
Michel  et  Jean  Robard,  le  28  octobre;  de  Michel 
Lovet,  tailleur  (Rouen),  le  19  novembre  ;  de  Guil- 
laume Noé,  le  13  janvier,  et  de  Robert  Harvye,  le 
1er  mai  1536.  Enfin,  nous  trouvons  à  la  fin  de  l'an- 
née 1536  deux  Normands  établis  à  Londres  depuis 
quelque  temps  déjà,  Gervais  Sohier  et  Le  Roux, 
appelés  en  témoignage  dans  une  affaire  d'agres- 
sion contre  des  Français  (2)  ». 

Mais  de  nouveau,  après  avoir  sévi  à  la  suite  de 

(1)  Compte  de  Martin  Bretel  pour  1535-1536;  Arch.  Seino 
Inf.,  G.  239. 

(2)  V.  Madelaine  :  Le  protestantisme  dans  le  pays  de 
Caux...,  d'après  les  documents  rassemblés  et  les  notes  re- 
cueillies par  feu  M.  Emile  Lesens,  Paris,  Fischbaclier,  1906, 
in-16,  p.  21-22. 
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l'affaire  des  placards,  ressaisi  par  son  incertitude 
naturelle,  ou  entraîné  parles  nécessités  de  sa  poli- 
tique, François  Ier  atténuait  singulièrement  la 
rigueur  des  poursuites  par  redit  de  Coucy,  du 
16  juillet  1535,  qui  est  une  véritable  amnistie. 
D'après  cet  édit,  l'hérésie  aurait  à  peu  près  disparu 
du  royaume,  d'où  l'inutilité  de  nouvelles  proscrip- 
tions. 11  faut  douter  du  bien  fondé  de  cet  optimisme 
officiel,  du  moins  pour  la  Normandie.  A  vrai  dire, 
les  documents  nous  font  défaut,  et,  avec  eux,  l'in- 
dication des  poursuites  pour  cause  de  religion  :  les 
comptes  du  promoteur  de  Rouen  pour  les  exercices 
1536-1537  et  1537-4538  sont  perdus,  et  le  seul  regis- 
tre de  la  Tournelle  du  Parlement  de  Rouen  qui 
subsiste  pour  cette  époque  (mars  1536-juillet  1537) 
ne  contient  aucun  jugement  contre  les  hérétiques. 
Mais,  à  considérer  la  recrudescence  de  la  Réforme 
peu  d'années  après,  il  devient  évident  que  l'hérésie 
n'avait  nullement  disparu  lors  de  l'édit  de  Coucy. 

Le  8  novembre  1537,  le  Chapitre  cathédral  de 
Rouen  accorde  ses  distributions  au  pénitencier,  qui 
se  doit  rendre  à  Dieppe  «  pro  materia  iidei  ».  Les 
15  et  21  décembre  suivants,  après  une  vive  discus- 
sion, ce  même  Chapitre  refuse  par  contre  leurs 
distributions  aux  officiers  de  l'Archevêque  retenus 
aux  procès  des  réformés  (1). 


(1)  Reg.  capital.,  Arch.  Seine-Inf.,  (1.  2155,  f-»  ia3  v.  110 
v°,  111  v».  —  On  se  rappelle  que,  le  13  septembre  1531.  même 
tentative  infructueuse  avait  été  faite  par  les  officiers  de  l'ar- 
chevêque. 
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Me  Jacques  Théroulde,  avocat  à  Valognes,  avait 
été  dénoncé  à  l'Official  de  l'évêque  de  Coutances  à 
Valognes  par  François  Mollard,  curé  de  Vrasville, 
pour  avoir  proféré  «  plusieurs  parolles  scandalleu- 
ses,  erronées  et  hereticques  contre  l'honneur  de 
Dieu  et  de  la  très  glorieuse  Vierge  Marie  »  ;  puis 
l'accusateur  avait  poursuivi  l'affaire  près  du  pro- 
cureur général  au  Parlement  de  Rouen,  qui  avait 
fait  donner,  le  19  novembre  1537,  commission  d'in- 
former au  bailli  de  Cotentin.  Théroulde,  empri- 
sonné, est,  par  divers  incidents  de  procédure, 
ramené  à  Rouen,  puis  renvoyé  à  Carentan  devant 
Jacques  Davy,  lieutenant  du  bailli.  Cependant  les 
témoins,  qui  l'avaient  d'abord  accusé,  se  rétractent 
et  reconnaissent  avoir  déposé  à  l'instigation  de 
François  Mollard  :  aussi,  le  24  septembre  1538,  le 
curé  de  Vrasville  est-il  condamné  comme  faux 
dénonciateur  à  100  1.  d'amende,  500  1.  de  dom- 
mages et  intérêts  envers  sa  victime,  et  renvoyé  pour 
le  surplus  devant  les  juges  d'église,  tandis  que  les 
faux  témoins  sont  obligés  à  toutes  réparations 
utiles  et  que  Jacques  Théroulde  est  mis  hors  de 
cause.  Mollard  en  appelle  vainement  aux  Grands 
Jours  de  Bayeux  :  le  21  octobre  1540,  la  Cour  des 
Grands  Jours  confirme  la  sentence  de  Jacques  Davy 
et  ordonne  de  constituer  prisonniers  Christophe  Le 
Marchant,  seigneur  de  Raffoville,  et  Catherine  de 
Clamorgan,  sa  femme,  complices  de  Mollard,  et  de 
parfaire  leur  procès  (1). 

(1)  Reg.    des   expéditions   données    aux    Grands   Jours    de 
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En  1538,  Constantin  Le  Blastier,  convaincu  d'hé- 
résie, doit  faire  amende  honorable  et  entendre  le 
sermon  de  Me  Dominique  Anfray,  inquisiteur  de  la 
foi  ;  nous  le  retrouverons  en  1542  (1).  Le  29  novem- 
bre 1538,  Jean  Rayne  voyait  confirmer  par  le  Parle- 
ment le  jugement  rendu  contre  lui  au  bailliage  de 
Caen  pour  avoir  «  dit  et  profferé  publiquement  plu- 
sieurs parolles  scandaleuses  contre  l'honneur  de 
Dieu  et  de  la  Vierge  Marye,  et  fait  plusieurs  autres 
blaphemes  du  nom  de  Dieu  (2)  ».  La  même  année, 
suivant  l'abbé  de  La  Rue,  plusieurs  hérétiques 
étaient  découverts  à  Falaise  et  à  Lisieux  et  saisis 
d'œuvres  de  Luther  imprimées  clandestinement  (3). 

François  Ier  d'autre  part  se  rapprochait  du  pape 
Paul  III  à  la  trêve  de  Nice  (juin  1538)  et  croyait  bon 
de  revenir  à  la  persécution.  Le  16  décembre  1538, 
il  enjoignait  au  Parlement  de  Toulouse  de  sévir 


Baveux;  Bibl.  nat.,  ras.  fr.  4499,  p.  409  sq.  Il  faut  retenir  de 
cette  affaire  que  de  fausses  inculpations  d'hérésie  se  sont  pro- 
duites et,  par  suite,  éviter  de  conclure  à  la  culpabilité  de  tous 
les  suspects  poursuivis.  En  l'espèce,  l'accusé  fut  emprisonné 
plusieurs  mois  et  dut  subir  une  longue  information,  se  traîner 
de  cour  en  cour  pour  se  faire  rendre  justice.  —  Vrasville, 
arr.  de  Cherbourg,  cant.  de  Saint-Pierre-Église.  —  Raffoville, 
comm.  de  Saint-Eny,  arr.  de  Saint-Lô,  cant.  de  Garentan. 

(1)  Compte  de  Jean  Ravenel,  receveur  des  amendes  de  la 
Cour  archiépiscopale,  1538-1539  ;  Arch.  Seine-Inf . ,  G.  240.  La 
quittance  de  Dominique  Anfray  (ou  Anfroy)  porte  la  date  du 
16  novembre  [1538]. 

(2)  Reg.  de  la  ïournelle  du  Parlement  de  Rouen,  aux 
Arch.  Seine-Inf. 

(3)  Nouveaux  essais  histor .  sur  Caen,  1842,  t.  II,  p.  '■'*>'>. 
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rigoureusement  contre  les  luthériens  (1).  Le 
24  décembre,  des  lettres  closes  datées  de  Saint- 
Germain-en-Laye  étaient  adressées  au  Parlement 
de  Rouen  ;  le  roi  y  déclarait  son  zèle  et  affection  à 
l'extirpation  des  hérésies,  qui  «  pullulent  et  conti- 
nuent autant  et  plus  que  jamais  »  ;  il  mandait  aux 
conseillers  de  «  faire  donner  tel  ordre,  soing  et 
regard  par  tout  leur  ressort  sur  ceulx  qui  sont 
entachez  desdictes  hérésies  »,  qu'ils  en  puissent 
avoir  la  connaissance  «  pour  d'iceulx  faire  faire  la 
justice,  punition  et  correction  telle,  si  roide  et  si 
rigoureuse,  que  tous  autres  y  prennent  exemple  de 
s'abstenir  d'adhérer  et  entrer  en  telle  créance  » . 
Le  6  janvier  1538-1539,  le  premier  président  de 
Marcillac  expédiait  de  Pontoise  ces  lettres  au 
Parlement,  et  ajoutait  que  le  connétable  de  Mont- 
morency l'avait  «  fort  prié  de  tenir  la  main  a  ce 
que  punition  et  corection  soit  faite  des  gens  qu'on 
trouve  estre  scandaleux  et  mal  sentans  de  nostre 
foy  »  ;  le  8  janvier,  le  Parlement  les  enregistrait  (2). 
Le  24  juin  1539,  une  nouvelle  ordonnance,  enregis- 
trée au  Parlement  de  Rouen,  attribuait  aux  Cours 
souveraines  la  connaissance  et  la  poursuite  des 
hérésies,  particulièrement  de  celle  de  Luther  (3). 

(1)  Catal.  des  actes  de  François  I",  t.  III,  n«  10534.— 
Bull...  du  Prot.,  t.  XXXVIII,  1889,  p.  70-74. 

(2)  Extr.  des  reg.  du  Pari,  de  Rouen  ;  Bibl.  de  Rouen,  ms. 
Y.  214,  t.  II,  p.  140  sq.;  ms.  Y,  33,  p.  20  sq.  Bibl.  nat.,  ras. 
fr.  22457,  p.  230  sq.;  ms.  fr.  24113,  f°  218.—  Cf.  Floquet  : 
Hist.  du  Pari,  de  Norm.,  t.  II,  p.  236. 

(3)  Catal.  des  actes  de  François  I",  t.  IV,  n°  11072.-  Table 
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De  son  côté  le  Chapitre  cathédral  ordonnait,  le 
21  juin,  une  nouvelle  procession  générale  près  de 
Saint-Ouen,  pour  le  24  juin,  avec  sermon  du  péni- 
tencier, pour  exhorter  le  peuple  à  prier  le  Très- 
Haut  qu'il  fit  cesser  l'erreur,  toujours  plus  vivace 
«  de  erroribus  adhuc  vigentibus  (1)  ».  Des  perquisi- 
tions étaient  faites  en  plusieurs  maisons  où  Ton 
recelait  des  livres  suspects  de  luthéranisme  (2). 

Et  les  inculpations,  les  procès  d'hérétiques  se 
multipliaient,  apportant  aux  ordonnances  royales, 
aux  doléances  des  officiers  de  l'Église  et  du  roi,  un 
commentaire  précis.  Jean  Le  Gendre  appréhendait 
à  Eu  Raulequin  Desmarets  et  le  faisait  conduire  à 
Rouen  ;  là,  convaincu  d'hérésie  par  la  production 
de  sept  témoins,  le  coupable  était  fustigé  et 
condamné  à  faire  amende  honorable,  en  mai 
1539  (3)  ;  nous  le  retrouverons  en  4542.  Frère  Pierre 
de  Gremio  était  incarcéré  à  Rouen;  Thomas  de 

chronol.  des  édits...  registres  au  Pari,  de  Rouen,  Bibl.  de 
Rouen,  ms.  E.  57.  —  Cf.  Bull...  du  prot.,  t.  XXXVIII, 
1889,  p.  240. 

(1)  Reg.  capitulaires;  Arch.  Seine-Inf.,  G.  2155.  f°  211  v°. 

(2)  Compte  de  Jean  Ravenel,  receveur  des  amendes  de  la 
Cour  archiépiscopale,  pour  1538-1539;  Arch.  Seine-Int'.,  G.  240. 
La  quittance  des  frais  de  perquisition,  montant  à  6  1.,  est 
datée  du  11  août  1539.  —  Cf.  N.  Weiss  :  Note  sommaire..., 
p.  12. 

(3)  Compte  de  .Jean  Ravenel  pour  1538-153!):  Arch.  Seine-Inf., 
(î.  240.  La  quittance  relative  à  l'incarcération,  à  Rouen,  de  R. 
Desmarets  est  datée  du  10  avril  1539  ;  celle  qui  mentionne  la 
production  des  témoins,  du  28  avril;  celle  qui  concerne  l'amenda 
honorable,  du  27  mai. 
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Rutergues  informait  sur  lui  à  Fécamp,  on  citait 
contre  lui  des  témoins  de  Fécamp  et  de  «  Vymons- 
tier  (1)  ».  Me  Guillaume  Godereau  était  amené  de 
Dieppe  à  Rouen  par  le  doyen  de  Longueville, 
confronté  à  trois  témoins,  et  condamné  à  une 
amende  dont  une  partie  fut  remise  à  Fr. -Jacques 
Palmery,  procureur  du  couvent  des  Frères-Prê- 
cheurs de  Rouen  (2).  Arrêté  par  les  doyens  ruraux 
de  Bacqueville  et  de  Brachy,  conduit  à  Rouen  par 
leurs  soins,  Adrien  Queval  était  fustigé  une  pre- 
mière fois  le  5  novembre  1538,  puis  subissait  à 
nouveau  la  même  peine  en  juillet  1539,  et  était 
enfin  contraint  d'assister  à  un  sermon  à  Luneray, 
avant  sa  libération  définitive  (3).  Vers  la  même  épo- 

(1)  Compte  de  Jean  Ravenel  pour  1538-1539;  Arch.  Seine-Inf., 
G.  240.  Les  quittances  sont  datées  des  3  et  16  juin,  8,  14  et  24 
juillet  1539.  — Cf.  N.  Weiss  :  Note  sommaire...,  p.  13. 

(2)  Compte  de  Jean  Ravenel  pour  1538-1539;  Arch.  Seine-Inf., 
G.  240.  Les  quittances  sont  datées  des  28  juillet  et  4  août  [1539]. 
—  L'amende  est  mentionnée  au  compte  de  Jean  Ravenel  pour 
1539-1540,  avec  la  date  du  25  avril  [1540];  Arch.  Seine-Inf.,  G. 
241.  —  Longueville,  ch.-l.  de  cant.  de  l'arr.  de  Dieppe.  —  Cf. 
N.  Weiss  :  Note  sommaire...,  p.  13. 

(3)  Comptes  de  Jean  Ravenel  pour  1538-1539  et  1539-1540  ; 
Arch.  Seine-Inf.,  G.  240  et.  G.  241.  La  première  fustigation  est 
expressément  datée  du  5  novembre  [1538]  ;  une  autre  mention 
de  fustigation  est  relevée  au  même  compte,  avec  la  quittance 
de  5  s.  payée  aux  sergents  chargés  de  l'exécution  et  datée  du 
21  juillet  suivant.  Une  quittance  de  50  s.  au  sergent  Adam 
Cousture,  pour  avoir  conduit  l'hérétique  au  sermon,  est  datée 
du  25  juillet  [1539].  —  Bacqueville,  ch.-l.  de  cant.  de  l'arr.  de 
Dieppe. —  Brachy  et  Luneray,  cant.  de  Bacqueville.—  Person- 
nage nommé  par  V.  Madelaine,  op.  cit.,  p.  32. 
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que,  François  de  Marcys.  emprisonné  pour  hérésie, 
était  confronté  à  Raoulin  Quemyn,  à  Jean  d'Ecrepin- 
tot  et  à  sa  femme  (1).  Un  témoin  de  Lanquetot  était 
produit  contre  Adrien  Héron,  prisonnier  pour  héré- 
sie (î).  Christophe  de  Caux,  prêtre,  et  deux  femmes 
faisaient,  à  Rouen,  amende  honorable  devant  le 
grand  portail  de  la  cathédrale  (3).  Catherine,  fem- 
me de  Pierre  Robert,  accusée  d'hérésie,  était  un 
peu  plus  tard  mise  en  présence  de  deux  témoins  (4;. 
Antoine  Guyon,  alias  Lescarmouche,  était  fustigé 
et  condamné  à  une  amende,  dont  une  partie  fut 
versée  à  frère  Jacques  Palmery,  procureur  du  cou- 
vent des  Frères-Prêcheurs  (5i. 

L'année  4540  ne  fut  pas  moins  fertile  en  manifes- 
tations hérétiques  et  en  condamnations.  Chrétien 

(1)  Compte  de  Jean  Ravenel  pour  1538-1539;  Arch.  Seine-Inf., 
G.  240.  La  quittance  de  Quemyn  est  datée  du  24  juillet  1539  : 
celle  de  Jean  d'Ecrepintot  du  28  [août].  —  Ecrepintot,  comm. 
de  Saint-Jouin,  arr.  du  Havre,  cant.  de  Criquetot-Lesneval. 

(2)  Compte  de  Jean  Ravenel  pour  1536-1539;  Arch.  Seine-Inf., 
G.  240.  La  quittance  est  datée  du  5  [août  1539].  —  Lanquetot, 
arr.  du  Havre,  cant.  de  Bolbec. 

(3)  Quittance  de  Noël  Syret,  datée  du  30  août  [1539],  pour 
l'érection  d'un  échafaud,  au  compte  de  Jean  Ravenel  pour  1538- 
1539;  Arch.  Seine-Ini'.,  G.  240.  Il  n'est  pas  dit  positivement  que 
Christophe  de  Caux  fût  hérétique,  et  peut-être  était-ce  simple 
affaire  disciplinaire. 

(4)  Compte  de  Jean  Ravenel  pour  1539-1540;  Arch.  Seine-Inf., 
G.  241.  La  quittance  des  témoins  est  datée  du  1er  décembre 
[1539]. 

(5)  Compte  de  Jean  Ravenel  pour  1539-1540;  Arch.  Seine-Inf., 
G.  241.  Les  quittances  portent  les  dates  du  23  décembre  [1539] 
et  du  25  avril  [1540]. 
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Guillebert,  convaincu  d'hérésie  par  quatre  témoins, 
dut  faire  amende  honorable  (4).  Le  27  janvier,  le 
chancelier  et  l'Official  saisirent  le  Chapitre  cathé- 
dral  de  Rouen  d'un  grave  incident  :  la  veille,  on 
avait  trouvé,  sur  le  grand  pont,  le  crucifix  brisé  : 
un  homme  se  glorifiait  d'avoir  scié  la  croix  au 
moyen  d'une  petite  lime  qu'il  tenait  à  la  main. 
Aussitôt  appréhendé  et  emprisonné,  il  nia  ensuite 
le  sacrilège  ;  des  imagiers  et  des  hommes  de  l'art, 
commis  par  le  chancelier,  déclarèrent  que  la  chute 
du  crucifix  était  due  à  la  force  du  vent,  mais,  avant 
de  passer  outre,  le  Chapitre  envoya  encore  quel- 
ques-uns de  ses  membres  s'assurer  de  l'état  de  la 
croix,  qu'on  avait  déposée  à  la  chambre  de  la 
question.  Sans  doute  les  experts  avaient  raison, 
car  l'affaire  ne  paraît  avoir  eu  aucune  suite  ;  et,  si 
l'on  eût  été  vraiment  en  présence  d'un  fanatique, 
il  est  probable  qu'il  ne  se  fût  pas  presque  immédiate- 
ment rétracté  (2).  Puis  Jacques  Tronquier  et  Silves- 
tre  Mygnot,  coupables  d'hérésie,  font  à  leur  tour 
amende  honorable  (3)  ;  ce  Silvestre  Mygnot  était 
probablement  l'un  des  complices  de  Monnart  et 
d'Amyot,  car  le  Parlement  ordonna,  le  6  mars  4540, 
qu'il  fût  confronté  à  Monnart. 

(1)  Compte  de  Jean  Ravenel  pour  1539-1540;  Arch.  Seine-Inf., 
G.  241.  Les  quittances  sont  datées  des  20  janvier  et  9  février 
[1540]. 

(2)  Reg.  capitulaires;  Arch.  Seine-Inf.,  G.  2156,  f°  14. 

(8)  Compte  de  Jean  Ravenel  pour  1539-1540;  Arch.  Seine-Inf., 
G.  241.  La  quittance  de  12  s.  à  Jean  Ballue,  apothicaire,  qui 
vendit  les  deux  cierges,  est  datée  du  26  février  [1540]. 
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Nicolas  Monnart,  Jacques  Amyot,  bonnetier,  et 
autres  de  leurs  complices,  avaient  été  arrêtés  et 
emprisonnés  à  la  diligence  de  rOfficial  de  Rouen. 
Reconnus  coupables  l'un  et  l'autre,  ils  sont  ren- 
voyés, par  sentence  du  24  février  1539-1540,  au  juge 
laïque,  après  avoir  eu  la  tête  rasée  en  signe  d'infa- 
mie. Le  27  février,  le  bailli  de  Rouen  condamne 
Monnart  et  Amyot  à  être  menés  en  un  tombereau 
au  Marché  aux  Veaux,  et  là,  Monnart  à  être  brûlé 
vif,  Amyot  à  être  étranglé  et  brûlé  ;  en  même  temps 
seront  jetés  au  feu  les  livres  dont  ils  ont  été  trouvés 
saisis.  L'un  et  l'autre  en  appellent  au  Parlement. 
Le  6  mars  1539-1540,  la  Cour  décide  de  faire 
exhorter  Monnart  par  les  prêcheurs  des  quatre 
Ordres  mendiants,  pour  savoir  s'il  persistera  dans 
les  propositions  qui  lui  sont  reprochées,  et  de  le 
confronter  à  Silvestre  Mignot.  Sans  doute  l'accusé 
s'était  rétracté  depuis  sa  condamnation  ;  en  effet, 
mandés  le  8  mars  et  interrogés  par  le  premier  pré- 
sident François  de  Marcillac,  les  quatre  mendiants 
prédicateurs  déclarent  qu'un  hérétique  qui,  malgré 
de  pressantes  instances,  abjure  son  hérésie  seule- 
ment après  sa  condamnation,  doit  être  réputé 
hérétique,  parce  que  la  crainte  du  supplice  le 
détermine,  et  non  la  contrition  du  cœur  ou  la  force 
de  la  foi.  Ainsi  éclairé,  le  Parlement  confirme,  le 
mardi  9  mars,  la  sentence  du  bailli,  en  l'adoucis- 
sant :  Monnart  sera  étranglé  avant  d'être  jeté  au 
feu  (4). 

(1)  Compte  de  Jean  Ravenel  pour  1589-1540;  Arch.  Seine-Inf., 
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Le  lundi  8  mars  1539-1540,  le  Parlement  arrête 
qu'Amyot  devra  nommer  ceux  qui  l'ont  ouï  en 
confession  ;  le  9  mars,  les  conseillers  Patrice  et  de 
La  Masure  vont  entendre  quelques  témoins  ;  le 
10  mars,  le  conseiller  Patrice  rapporte  l'affaire. 
Mais  il  y  a  partage  :  les  conseillers  Patrice,  Du  Puy, 
Quesnel,  Postel,  le  président  de  Villy  opinent  pour 
la  confirmation  de  la  sentence  du  bailli  ;  MM.  de  La 
Masure,  Daniel,  Becdelièvre,  Bordeaux,  et  le  pre- 
mier président  la  veulent  adoucir.  En  pareil  cas, 
au  criminel,  l'avis  le  plus  doux  devait  prévaloir  (1). 
Mais  plusieurs  objectent  qu'en  matière  d'hérésie 
l'accusé  ne  saurait  bénéficier  du  partage,  et  l'affaire 

G.  241.  Les  quittances  sont  datées  du  27  février  [1540].  —  Ex- 
traits des  reg.  du  Parlement  de  Rouen  :  Bibl.  de  Rouen,  ms. 
Y.  33,  p.  25  sq.;  Bibl.  nat.,  ras.  fr.  22457  et  ms.  fr.  24113. 
f°  218  v°  ;  ces  textes  donnent,  pour  l'arrêt  de  la  Cour,  la  date 
du  mardi  9  mars  1539  (v.  s.). —  Reg.  des  expéditions  faites  et 
données  durant  les  jours  de  la  cbambre  criminelle  de  Rouen  : 
Bibl.  nat.,  ms.  fr.  4499,  p.  113-114;  ce  texte  donne  la  date  du 
prononcé  de  l'arrêt,  10  mars,  sans  indication  de  jour.  —  Cf. 
Floquet  :  Hist.  du  Pari,  de  Norm.,  t.  II,  p.  242  sq,  et  N. 
Weiss  :  Note  sommaire...,  p.  18  (où  le  nom  de  Monnart  est 
transcrit  Mouvant). 

(1)  Cf.  notamment  l'arrêt  du  24  janvier  1526  sur  plusieurs 
cas  difficiles  qui  se  peuvent  présenter  dans  les  procès  crimi- 
nels jugés  à  la  Tournelle,  sur  lesquels  a  été  par  provision 
ordonné  ce  qui  suit  :  «  Si  dudit  nombre  de  huict  s'en  trouve 
quatre  a  la  mort  ou  autre  grand  peine  et  quatre  a  moindre 
peine  ou  absolution  du  cryminel,  ne  sera  ledit  procès  réputé 
party,  mais  jugé  selon  l'oppinion  des  quatre  qui  tendront  ad 
mitiorem  penam  ou  a  l'absolution».  Livre  rouge  des  règlements 
de  la  Tournelle,  f°  26,  aux  Arcb.  Seine-Inf . 
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est  renvoyée  au  surlendemain.  Le  12  mars,  après 
que  les  conseillers  d'église  se  sont  retirés,  il  est 
décidé  qu'en  matière  d'hérésie  et  de  lèse-majesté, 
dès  maintenant  et  pour  l'avenir,  en  cas  de  partage, 
la  Chambre  des  enquêtes  en  nombre  égal  sera 
adjointe  à  la  Chambre  première  accoutumée  d'en 
connaître  ;  et  s'il  y  a  nouveau  partage,  alors  seule- 
ment l'accusé  en  bénéficiera.  Amyot  fut  la  victime 
de  cette  nouvelle  et  sévère  procédure  :  le  18  mars, 
la  sentence  du  bailli  est  confirmée,  et  Amyot  ren- 
voyé au  bailli  pour  son  exécution.  L'arrêt  est  pro- 
noncé le  lendemain  19.  Il  y  avait  eu  cependant 
quelque  irrégularité  de  procédure,  car  le  Parlement 
enjoint  à  l'archevêque  de  Rouen  et  à  ses  vicaires 
comme  à  l'inquisiteur  de  la  foi  «  qu'ilz  et  chacun 
d'eulz,  en  faisant  les  inquisitions,  examens  et  pro- 
cès en  cryme  d'heresie,  ayent  doresnavant  a  garder 
et  observer  la  forme  et  ordre  de  procéder  intro- 
duicte  de  droict  comun  ». 

En  outre,  ainsi  qu'il  avait  été  déjà  stipulé  dans 
le  jugement  rendu  contre  Monnart  «  ordonne  la 
Court  que  commandement  sera  et  est  faict  a  toutes 
femmes,  gens  artisans  de  mestier  et  toutes  person- 
nes non  lettrez  d'apporter  au  greffe  de  ladicte 
Court  dedens  le  lendemain  de  Quasimodo  tous  et 
chacuns  les  livres  estans  en  langaige  wulgaire  et 
françoys  pari  ans  de  Saincte  escripture,  qu'ilz  ont 
par  devers  eulx,  imprimez  sans  previllège  du  Roy  ; 
et  ce  sur  paine  de  pugnicion  corporelle  ou  autres 
paines  a  la  discrétion  de  ladicte  Court  contre  ceulx 
qui  seront  reffusans  et  demeurez  en  négligence  de 
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obbeyr  ou  satisfaire  audict  commandement.  Et 
seront  lesdictz  livres  veuz  et  visitez  par  commis- 
saires qui  a  ce  seront  commis  et  depputez  par  ladicte 
Court,  pour  aprez  ordonner  d'iceulx  ce  qu'il  appar- 
tiendra. Et  sera  ce  présent  commandement  faict  et 
publié  a  son  de  tromppe  et  cry  publicq  par  tous  les 
carrefourgs  de  ceste  ville  ou  l'on  a  acoustumé  faire 
proclamations  publicques  (1)  ». 

Vers  la  même  époque,  Philippe  Salmon,  suspect, 
était  amené  d'Eu  aux  prisons  de  l'archevêque  (2)  ; 
Me  Etienne  Saulmon,  prisonnier,  convaincu  d'héré- 
sie, en  mai  1540,  par  plusieurs  témoins,  dont  l'un 
avait  été  cité  au  Tréport,  dut  faire  amende  honora- 
ble devant  le  grand  portail  de  la  cathédrale  (3)  ; 
Michel  Buée  est  condamné  à  une  amende  de  10  1., 
dont  la  moitié  est  versée  à  frère  Jacques  Palmery, 
procureur  du  couvent  des  Frères  Prêcheurs  de 
Rouen  (4)  ;  en  décembre  1540,  Jean  Vatyne,  pri- 
sonnier, est  confronté  à  trois  témoins  (5). 


(1)  Reg.  des  expéditions  de  la  Chambre  criminelle  de  Rouen: 
Bibl.  nat.,  ms.  fr.  4499,  p.  132-133,  —  et  les  autres  sources  ci- 
tées pour  le  procès  de  Monnart. 

(2)  Compte  de  Jean  Ravenel,  receveur  des  amendes  de  la 
Cour  archiépiscopale,  pour  1539-1540;  Arch.  Seine-Inf.,  G.  241. 
La  quittance  est  datée  du  22  avril  [1540]. 

(3)  Compte  de  Jean  Ravenel  pour  1539-1540;  Arch.  Seine-Inf., 
G.  241.  Les  quiltances  concernant  les  témoins  sont  datées  des  12, 
19.  24  et  29  mai  [1540].  —  Cf.  N.  Weiss  :  Note  sommaire...,  p.  13. 

(4)  Compte  de  Jean  Ravenel  pour  1540-1541;  Arch.  Seine-Inf., 
G.  242.—  Cité  par  V.  Madelaine,  op.  cit.,  p.  23. 

(5)  Compte  de  Jean  Ravenel  pour  1540-1541;  Arch.  Seine-Inf., 
G.  242.  Les  quiltances  sont  datées  des  10  et  13  décembre  [1540]. 
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François  Ier  cependant  se  déterminait  à  une 
répression  de  plus  en  plus  active  et  rigoureuse  ;  il 
voyait  l'hérésie  se  développer,  protégée  par  de 
grands  personnages,  et  tentait  d'enrayer  ses  pro- 
grès en  recourant  surtout  aux  juridictions  sécu- 
lières, puisque  l'hérésie  impliquait  lèse-majesté, 
sédition  et  perturbation  de  l'État:  le  1"  juin  1540, 
l'édit  de  Fontainebleau  enjoignait  à  tous  les  offi- 
ciers de  justice,  concurremment,  à  tous  les  sei- 
gneurs hauts  justiciers  d'enquérir  à  l'égard  des 
hérétiques,  de  les  arrêter,  de  les  envoyer  aux  Cours 
souveraines  qui  les  devaient  juger  incontinent  sans 
aucune  acception  de  privilège  ni  de  franchise  ; 
seuls  les  coupables  ayant  reçu  ordres  sacrés  et 
soumis  à  la  dégradation  restaient  justiciables  des 
officiers  et  juges  d'Église,  qui  devaient  d'ailleurs 
requérir  toute  l'aide  séculière  dont  ils  avaient 
besoin. 

Il  paraissait  d'autant  plus  nécessaire  de  fixer  la 
procédure  (ce  que  l'édit  de  Fontainebleau  ne  put 
réaliser  parfaitement),  qu'il  n'y  avait  pas  toujours 
pleine  harmonie  entre  les  diverses  autorités  ecclé- 
siastiques chargées  de  réprimer  l'hérésie,  non  plus 
qu'entre  celles-ci  et  les  juges  laïques.  Dans  le  dio- 
cèse de  Bayeux,  à  Caen  notamment,  l'inquisiteur 
Thomas  Laurentin  était  en  conflit  avec  Jean  de 
Quièvremont,  officiai  à  Caen  de  l'évèque  de 
Bayeux,  au  sujet  de  la  poursuite  des  hérétiques  :  le 
19  janvier  1539-1540,  il  obtenait  du  Parlement  de 
Rouen  un  arrêt  pour  obliger,  malgré  leur  refus, 
«  l'Official    et    autres   officiers    de    l'evesque    de 
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Bayeux  du  siège  de  Caen  »  à  lui  «  bailler  quelques 
nottaires  et  advocats  pour  procéder  contre  les 
hérétiques  et  suspects  dudit  crime  d'heresie  »,  l'au- 
torisant à  user  de  censure  contre  ces  notaires,  avo- 
cats et  praticiens,  en  cas  de  besoin,  et  contraignant 
Tévêque  à  contribuer  aux  frais  des  poursuites  (1). 
L'évêque  de  Bayeux,  cardinal  de  Trivulce,  ne  se 
tint  pas  pour  battu  :  le  46  mars  1539-1540,  ayant 
appelé  comme  d'abus  d'un  monitoire  général  de 
frère  Thomas  Laurentin,  il  en  obtint  du  Parlement 
la  correction  pour  quelques  détails  (2).  Enfin,  le 
17  septembre  suivant,  un  arrêt  du  conseil  privé  du 
roi  prescrivait  en  général  de  donner  à  l'inquisiteur 
et  à  son  vicaire  toute  la  faveur  et  aide  séculière 
dont  ils  avaient  besoin  (3). 

Les  juges  séculiers,  de  leur  côté,  mettaient  par- 
fois peu  de  zèle  à  s'acquitter  de  leur  office  :  le 

(1)  Extr.  des  reg.  du  Parlement  de  Rouen  ;  collection  de  la 
bibliothèque  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  reg.  n°  12,  p.  466. 
—  Cf.  Floquet  :  Hist.  du  Pari,  de  Norm.,  t.  II,  p.  241. 

(2)  Arrêts  du  Parlement  de  Rouen;  Bibl.  nat.,  ras.  fr.  11917, 
(*  316. 

(3)  Du  Bois  :  L'Inquisition  en  France  et  notamment  en 
Normandie,  p.  36  et  44.  L'Inquisition  n'avait  pas  cessé  d'exis- 
ter en  France,  mais  elle  était  très  affaiblie  et  hors  d'état  de 
lutter  contre  la  Réforme  avec  efficacité  ;  le  protestantisme  ren- 
dit bien  quelque  influence  aux  inquisiteurs,  mais,  comme  on  le 
voit  par  cette  atl'aire,  ils  eurent  souvent  à  compter  avec  l'hos- 
tilité de  l'Ordinaire.  Leur  rôle  essentiel  se  limitait  d'ailleurs  à 
des  fonctions  de  police  :  poursuivre  les  coupables,  les  dénon- 
cer à  L'official,  instruire  leur  procès,  prononcer  des  sermons. 
Cf.  Tanon  :  Hist.  des  tribunaux  de  l'Inquisition  en  France, 
Paris,  1893,  in-8°. 
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10  septembre  4540  (1),  après  de  sévères  remontran- 
ces, le  roi  avait  prononcé  la  clôture  du  Parlement 
de  Rouen,  puis  ordonné  la  tenue  de  Grands  Jours  à 
Bayeux,  à  partir  du  ta  septembre,  pour  les  bail- 
liages de  Caen  et  du  Cotentin  (2).  Les  commissaires 
des  Grands  Jours  devaient  notamment  «  extirper 
ceste  maleureuse  secte  luteriane,  dont  ilz  congnois- 
tront  tant  en  première  instance  que  par  appel  (3)  »  ; 
ils  constatèrent  d'abord,  et  en  toutes  affaires,  que 
les  officiers  et  juges  de  ces  bailliages  s'étaient 
généralement  «  constituez  en  négligence  extres- 
me  (4)  ».  et  ils  s'appliquèrent  à  y  pourvoir. 

(1)  Cotai,  des  actes  de  François  In,  t.  IV,  u°  11635. —  Extr. 
des  reg.  du  Pari,  de  Rouen;  Bibl.  de  Rouen,  ms.  Y.  82,  t.  I, 
f«  52  sq.;  ms.  Y.  33,  p.  43  sq.;  —  Arch.  nat.,  U.  760,  p.  48  sq. 

(2)  Les  Grands  Jours,  à  la  demande  du  Parlement,  avaient 
d'abord  été  indiqués  à  Goutances  du  Ie»  septembre  au  15  octo- 
bre par  Lettres  du  3  juillet  1540.  Cf.  Catal.  des  actes  de  Fran- 
çois Ier,  t.  VI,  n°  22029.  Extr.  des  reg.  du  Pari,  de  Rouen  ; 
bibl.  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  reg.  n°  12,  p.  493,  et  reg. 
n°  2.  p.  242:  Bibl.  de  Rouen,  ms.  Y.  32,  t.  I,  f°  41  sq.:  ms.  Y. 
33,  p.  31,  38  sq.;  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  22457,  p.  265,  271.  —  La 
clôture  du  Parlement  ayant  annulé  ipso  facto  les  commissions 
données,  de  nouvelles  lettres,  du  12  septembre  1540.  ordonnè- 
rent les  Grands  Jours  à  Bayeux  (au  lieu  de  Goutances,  OU 
régnait  la  peste),  à  dater  du  23  septembre.  Cf.  Calai,  des 
actes  de  François  ]<",  t.  VI,  n°"  23047  et  22048;  Reg.  secret 
des  Grands  Jours  de  Bayeux,  Arch.  Seine-Inf.  :  Bibl.  de 
Rouen,  ms.  Y.  137.  f°  333  v°. 

(3)  Lettres  patentes  du  3  juillet  15'i0,  ordonnant  les  Grands 
Jours  de  Goutances.  Reg.  secret  des  Grands  Joins  de 
Bayeux.  fos  1  v  et  2.  Arch.  Seine-Inf. 

(4)  Requête  du  procureur  général  à  la  Cour  des  Grands 
Jours,  16  octobre.  Reg.  des  expéditions  données  en  la  Cour 
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Les  Grands  Jours  s'ouvrirent  à  Bayeux  le  23  sep- 
tembre 1540,  sous  la  présidence  du  premier  prési- 
dent de  Marcillac,  par  une  messe  du  Saint-Esprit 
célébrée  à  la  cathédrale.  Ils  se  tinrent  en  la  maison 
épiscopale  (1).  Les  conseillers  Le  Sueur  et  Petremol 
furent  envoyés  à  Caen  en  octobre  et  firent  leur 
rapport  le  26  novembre  ;  le  3  décembre,  le  procu- 
reur général  ayant  présenté  requête  pour  ><  la 
négligence  par  lui  alléguée  contre  les  officiers 
ecclésiastiques  et  séculiers  de  corriger  et  extirper 
les  hérésies  dont  la  ville  de  Caen  est  scandalisée  », 
les  deux  conseillers  sont  renvoyés  en  cette  ville 
pour  y  parfaire  le  procès  des  blasphémateurs  (2). 
Enfin,  le  29  décembre,  la  Cour  reçut  les  lettres 
patentes,  données  à  Fontainebleau  le  16  décembre, 
pour  ordonner  la  réouverture  du  Parlement  de 
Rouen  et  la  clôture  des  Grands  Jours.  Avant  de  se 
séparer,  la  Cour  manda  les  officiers  du  bailliage  et 
de  la  vicomte  de  Bayeux,  et  le  président  de  Mar- 
cillac leur  adressa  de  sévères  remontrances,  notam- 
ment sur  le  fait  de  la  religion  :  «  En  tant  qu'est  la 
foy,  leur  a  dit  qu'il  y  avoit  eu  commissaires  dep- 
putez  et  envoyez  pour  en  informer,  qui  y  feroient 
leur  debvoir  de  leur  part,  et  aussy  qu'ilz  eussent  à 

des  Grands  Jours  de  Bayeux;  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  4499,  p.  407. 

(1)  Reg.  secret  des  Grands  Jours  de  Bayeux,  f°  4  v°,  Àrch. 
Seine-Inf. 

(2)  Reg.  secret  des  Grands  Jours  de  Bayeux,  fos  34  et  36, 
Arch.  Seino-Inf. —  Cf.  L.  Delisle  :  Catal.  des  livres  imprimés 
ou  publiés  à  Caen  avant  le  milieu  du  XVIe  siècle,  t.  II, 
p.  cix. 
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faire   le    semblable   et   a   y    avoir    un   singullier 
regard  (1)  ». 

A  Caen,  avant  même  la  tenue  des  Grands  Jours, 
à  la  diligence  de  l'inquisiteur  et  à  la  requête  de 
lUniversité  de  cette  ville,  des  propositions  héréti- 
ques avaient  été  retenues,  examinées,  enfin  sou- 
mises à  l'appréciation  de  la  Faculté  de  théologie  de 
Paris.  Le  17  août  1540,  la  Faculté  rendit  son  arrêt 
et  le  fit  porter  à  l'Université  de  Caen  par  un  sûr 
messager  :  elle  censurait  ces  propositions  qui 
niaient  le  mérite  des  œuvres,  contestaient  aux 
prêtres  le  pouvoir  de  lier  et  de  délier,  soutenaient 
la  justification  par  la  foi  seule  et  par  la  parole  de 
Dieu,  et  ne  reconnaissaient  au  baptême  et  au  Saint 
Sacrifice  de  la  Messe  qu'une  valeur  de  symbole  (2). 
Nous  ignorons  la  suite  de  l'affaire,  aussi  bien  que 
le  nom  du  théologien  censuré.  Peut-être  était-ce 
un  certain  Bertelot,  dont  Calvin  faisait  grand  cas, 
et  qu'il  recommandait  chaudement  à  Farci  le 
19  février  1541  (3). 

(1)  Reg.  secret  des  Grands  Jours  de  Bayeuo:,  fos  41  v°  et 
42.  —  Cf.  Catal.  des  actes  de  François  I",  t.  IV,  n°  11761. 
Extr.  des  reg.  du  Pari,  de  Rouen  ;  bibl.  de  Rouen,  ms.  Y.  32, 
t.  I,  f°-52  sq„  62. 

(2)  D'Argentré  :  Collectio  judiciorum  de  novis  erroribus, 
t.  II,  p.  130-131.—  Arch.  nat.,  MM.  248,  f°  61. 

(3)  «  Est  quidam  Gadomensis  theologus  Bertelottus,  qui 
pœne  ex  medio  incendio  se  proripuit.  Nam  effigies  ejus  exusta 
fuit.  Quoniam  non  habebat  quo  se  diu  sustineret,  aiunt  vel  is- 
tuc  [Neuchàtel]  vel  Genevam  conressisso.  Glaudius  noster 
[Claude  Feray,  ami  de  Calvin],  cui  satis  notus  est,  optimum 
illi  testimonlum  reddit,  virum  esse  pium,  integrum  et  doetum. 
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Les  réformés  normands  d'ailleurs  étaient  en  rela- 
tions plus  ou  moins  actives  avec  les  protestants  du 
dehors,  notamment  avec  ceux  de  Suisse.  Leurs 
progrès  étaient  suivis  avec  intérêt  ;  on  se  préoccu- 
pait de  leur  fournir  des  directions  utiles,  de  les 
mettre  en  garde  contre  les  exaltés  dangereux.  Un 
peu  plus  tard,  en  1547,  Calvin  fulminera  contre  les 
libertins  spirituels.  Mais  dès  le  6  septembre  1540 
Farel  dénonce  à  Calvin  un  anabaptiste  appelé  Du 
Val,  qu'on  ne  saurait  identifier  avec  précision,  et 
qui  paraît  avoir  cherché  à  faire  des  adeptes  en 
Normandie  :  il  lui  semble  opportun  que  Calvin  ou 
Claude  Feray  en  écrivent  longuement  aux  frères 
de  Normandie  :  «  tuum  erit  ac  Claudii  scribere 
fusius  ad  fratres  in  Normania  et  alios,  ut  rectius 
sentiant  ac  meliora  sectentur,  vitentque  taies 
pestes  (1)  ». 

C'est  aussi  en  cette  année  1540  que  se  manifeste- 
rait positivement  l'introduction  de  la  Réforme  au 
Havre,  d'après  les  historiens  de  cette  ville  (2).  Le 

Quo  rariores  sunt  istae  dotes,  eo  majori  in  pretio  esse  apud 
nos  debent.  Si  ad  vos  venerit,  cupimus  tibi  esse  commendatis- 
simum;  sin  autem  contulerit  se  Genevam,  Viretum  in  tempore 
moneas,  ne  ipsum  negligat  ».  Calvini  Opéra,  éd.  Baum,  t.  XI, 
n°  177,  col.  157-158.  —  Herminjard  :  Corresp.  des  réforma- 
teurs, t.  VII,  p.  28. 

(1)  Herminjard  :  Corresp.  des  réformateurs,  t.  VI,  p.  295. 

(2)  Ampboux  :  Essai  sur  l'histoire  du  protestantisme  au 
Havre,  p.  26-28.  —  Borély  :  Hist.  du  Havre,  t.  II,  p.  13-15. — 
Floquet:  Hist.  du  Pari,  de  Norm.,  t.  II.  p.  265,  parle  bien  de 
cette  mission  de  Postel  et  de  Bigot  au  Havre,  mais  il  la  place 
sous  Henri  II,  avec,  en  note,  la  date  du  12  juillet  1542  (sic). 
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gouverneur  Claude  de  Montmorency  avait  autorisé 
Guy  de  Champeaulx  à  ouvrir  une  école  dans  la  ville 
nouvelle,  mais  Guy  de  Champeaulx  fit  preuve  de 
peu  d'orthodoxie  :  il  refusa  de  conduire  ses  élèves 
aux  processions,  de  leur  apprendre  à  chanter  le 
Salut,  tellement  qu'on  le  remplaça  par  un  clerc, 
Mc  Eustache  Drufard  ;  il  résista  plus  d'un  an,  et  il 
fallut  bientôt  faire  venir  de  Caen,  pour  combattre 
le  protestantisme,  le  jacobin  Denis  Danisy  (15-41). 
Mais  bientôt,  en  1543,  se  produisent  des  «  agitations 
tumultueuses  »  provoquées  par  l'attitude  insolente 
des  réformés.  En  1544,  frère  Germain  Lamy,  fran- 
ciscain, est  mandé  «  pour  bien  sermonner  la  popu- 
lation, arrêter  les  progrès  de  l'hérésie,  et  pacifier 
les  esprits  ».  Le  Parlement  de  Rouen  envoie  au 
Havre  le  conseiller  Postel  et  l'avocat  du  roi  Bigot, 
qui  formulent  des  injonctions  menaçantes  contre 
les  hérétiques  :  on  leur  répond  en  affichant  la  nuit 
un  violent  pamphlet  contre  le  pape  et  les  évêques. 
Les  inquisiteurs  de  la  foi  et  les  officiers  ecclésias- 
tiques du  reste  continuaient  à  poursuivre  les  réfor- 
més, puisque  l'hérésie  restait,  malgré  l'édit  de 
Fontainebleau,  affaire  intéressant  l'Église.  Nicolas 
Massieu,  emprisonné,  confronté  à  plusieurs  témoins, 
et  convaincu  d'hérésie,  est  en  1541  condamné  à 
faire  amende  honorable  (1)  ;  de  nouveau,  le  28  jan- 

(1)  Compte  de  Jean  Ravenel,  receveur  des  amendes  de  la 
Cour  archiépiscopale,  pour  1540-1541:  Arch.  Seine-lnf.,  (i  .'V.' 
Les  quittances  des  témoins  sont  datées  des  12  et  25  avril,  6  et  1 
mai  [1541];  celle  de  l'apothicaire  Jean  Ballue,  pour  le  cierge, 
du  29  juillet.  —  Cité  par  V.  Madelaine,  op.  cit.,  p.  22.- 
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vier  1544,  60  sous  sont  payés  à  un  autre  témoin 
produit  contre  lui,  Roger  de  Bennetot,  ce  qui  fait 
supposer  une  seconde  inculpation  (1).  En  juin  et 
juillet  1541,  Mathieu  Fournil,  alias  Bonspect,  était 
détenu  à  Rouen  et  confronté  à  plusieurs  témoins  (2)  ; 
Louis  Legay  et  Raulin  Levesque  étaient  fustigés  à 
Rouen  (3). 

Le  pays  de  Caux  était  rempli  de  réformés  :  depuis 
dix  ans,  la  propagande  protestante  s'y  exerçait 
sans  qu'on  pût  l'arrêter.  Vers  le  commencement  de 
1541,  Me  Jacques  Terrien  fut  chargé  d'aller  infor- 
mer «  contra  nonnullos  hereticos  in  patria  Caletensi 
degentes  (4)  ».  C'est  alors  que  Jean  Guiffart  le 
vieux,  inculpé  d'hérésie,  dut  payer  une  amende, 
dont  une  partie,  suivant  le  jugement  rendu  à  ce 
sujet  et  la  quittance  du  9  août  1541,  servit  à  indem- 
niser Jean  Bonvalet,  notaire  et  clerc  d'office  de  la 
Cour  archiépiscopale, pour  ses  vacations  aux  procès 
de  plusieurs  hérétiques,  et  à  payer  les  sermons  que 
fit  frère  Dominique  Ànfray,  inquisiteur  de  la  foi, 
dans  les  paroisses  de  Saint-Nicolas  de  La  Taille,  de 

(1)  Compte  de  Jean  Ravenel  pour  1543-1544;  Arch.  Seine-Inf., 
G.  245. —  Il  y  a  plusieurs  Bennetot  dans  la  Seine-Inférieure. 

(2)  Compte  de  Jean  Ravenel  pour  1540-1541;  Arch.  Seine-Inf.. 
G.  242.  Les  quittances  des  témoins  sont  datées  des  27  juin,  4  et 
27  juillet  [1541].—  Cité  par  V.  Madelainc,  op.  cit.,  p.  22. 

(3)  Compte  de  Jean  Ravenel  pour  1540-1541;  Arch.  Seine-Inf., 
G.  242.  La  quittance  des  sergents  chargés  de  la  fustigation  est 
datée  du  29  juillet  [1541].  —  Personnages  cités  par  V.  Made- 
laine,  op.  cit.,  p.  22. 

(4)  Compte  de  Jean  Ravenel  pour  1540-1541;  Arch.  Seine-Inf., 
G.  242. 
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Longueville,  de  Bacqueville  et  de  Luneray  (1).  A 
Longueville  sans  doute  et  dans  les  environs,  comme 
peut-être  en  d'autres  lieux,  Nicolas  Mazire,  reli- 
gieux augustin  du  couvent  de  Rouen,  avait  prêché 
des  propositions  suspectes,  puisque  le  doyen  de 
Longueville  fut  chargé  d'informer  à  son  sujet,  alors 
qu'il  était  emprisonné  à  Rouen  ;  après  l'audition  de 
nombreux  témoins,  en  septembre  et  octobre  1541, 
Mazire  dut  faire  amende  honorable  devant  les 
grandes  portes  de  la  cathédrale,  au  commence- 
ment de  1542  (2). 

Un  autre  augustin,  Grégoire  Morelet,  fut  censuré 
en  1541  par  la  Sorbonne  «  quod  in  quibusdam 
concionibus  dixisset  :  Opéra  omnia  hominis  exis- 
tentis  in  peccato  esse  peccata  ;  et  alias  :  ideo  Judam 
fuisse  reprobatum,  quia  nec  vocatus  nec  electus 
fuerat,  ut  cœieri  apostoli  ».  Nous  le  retrouvons,  en 
1543  et  1544,  poursuivi  pour  hérésie  par  la  Cour 


(1)  Compte  de  Jean  Ravenel  pour  1541-1543;  Arch.  Seine-Inf., 
G.  244.—  Cf.  V.  Madelaine,  op.  cit.,  p.  22-23;  Jean  Guiffart  y 
est  nommé,  mais  après  1542. —  Saint-Nicolas-de-la-Taille,  arr. 
du  Havre,  cant.  de  Lillebonne.  —  Longueville  et  Bacqueville, 
ch.-l.  de  cant.  de  l'arr.  de  Dieppe.  —  Luneray,  cant.  de  Bac- 
queville. 

(2)  Compte  de  Jean  Ravenel  pour  1541-1542;  Arch.  Seine-Inf., 
G.  244.  Les  quittances  des  témoins  sont  datées  des  19,  22  et  23 
septembre,  6,  19  et  20  octobre  [1541]  ;  celle  du  charpentier  Noël 
Syret,  pour  l'établissement  de  1  echafaud  devant  le  grand  por- 
tail, du  13  février  [1542]  ;  celle  de  Jacques  Fortin,  doyen  de 
Longueville,  du  16  mars  [1542];  celle  de  l'apothicaire  lïallue, 
pour  le  cierge,  du  17  juillet  suivant. —  Cité  par  V.  Madelaine. 
op.  cit.,  p.  22,  et  par  N.  Weiss  :  Note  sommaire...,  p.  13. 
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archiépiscopale  et  confronté  à  Gervais  Boudin  dans 
la  chambre  de  la  question  ;  puis,  en  4548,  sentence 
est  rendue  contre  lui  par  Nicolas  Le  Roux  et  Jean 
Thorel  (4).  A  la  fin  de  4544  et  dans  les  premiers 
mois  de  4542,  Me  Jean  Lataignant,  prêtre,  prison- 
nier pour  hérésie,  est  confronté  à  neuf  témoins  (2). 
À  la  même  époque,  une  information  est  ouverte 
contre  le  doyen  d'Aumale,  Me  Vincent  Buffet,  peut- 
être  pour  hérésie,  et  il  est  confronté  à  plusieurs 
témoins  (3).  Enfin,  d'après  E.  Lesens,  Raulin  Belle- 


(1)  DArgentré  :  Collectio  judiciovum  de  novis  erroribus, 
t.  II,  p.  133.  —  Compte  de  Jean  Ravenel  pour  1543-1544;  Arch. 
Seine-Inf.,  G.  245:  paiement  de  5  s.  à  Raulin  Le  Sage  pour 
avoir  amené  Gervais  Boudin  à  la  chambre  de  la  question. 
10  août  [1544]  ;  paiement  de  10  1.  à  Pierre  Graffart  et  Robert 
Burnel  pour  avoir  vaqué  à  divers  procès,  notamment  à  celui 
de  Morelet,  15  novembre  [1543].  —  Compte  de  Jean  Ravenel 
pour  1547-1548,  Arch.  Seine-Inf.,  G.  247:  paiement  de  13  1.  10  s. 
à  Richard  Theroulde  pour  vacation  au  procès  de  Morelet, 
16  avril  [1548]  ;  paiement  de  50  s.  à  Jean  Lemercier.  notaire, 
pour  la  minute  et  la  grosse  de  la  sentence  rendue  contre  More- 
let par  Nicolas  Le  Roux  et  Jean  Thorel.  —  Cf.  N.  Weiss, 
Bull...  du  prot.,  t. XXXVII,  1888,  p.  253,  et  Note  sommaire..., 
p.  13.  —  Nom  cité  par  V.  Madelaine,  op.  cit.,  p.  23. 

(2)  Compte  de  Jean  Ravenel  pour  1541-1542;  Arch.  Seine-Inf., 
G.  244.  Les  quittances  sont  datées  des  14  décembre  [1541], 
7  janvier  et  15  février  [1542].  —  Cité  par  V.  Madelaine,  op.  cit., 
p.  23,  et  par  N.  Weiss  :  Note  sommaire...,  p.  13. 

(3)  Compte  de  Jean  Ravenel  pour  1541-1542;  Arch.  Seine-Inf., 
G.  244.  Les  quittances  de  M"  Nicolas  Bréant,  promoteur  volant, 
chargé  de  l'enquête  à  Aumale,  et  des  dix  témoins  entendus  sont 
datées  des  29  novembre  et  17  décembre  [1541],  23  et  27  mars 
[1542];  il  n'y  est  pas  dit  positivement  qu'il  s'agisse  d'hérésie. 
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mare  et  Jacques  Mort  se  réfugient  cette   même 
année  en  Angleterre  pour  cause  de  religion  il). 

L'année  1542  vit  un  redoublement  d'efforts  pour 
tenter  de  maîtriser  enfin  l'hérésie  toujours  plus 
vivace  ;  comme  ailleurs,  le  Parlement  de  Rouen  en 
eut  la  principale  initiative  et  mit  un  zèle  actif  à 
provoquer  et  à  poursuivre  la  répression.  Le  4  mai 
1542,  le  procureur  général  Morelon,  les  avocats  du 
roi,  Bigot  et  Longuejoue,  remontrent  à  la  Grand 
Chambre  et  à  la  Chambre  des  Enquêtes  «  que  tant 
par  les  advertissemens  de  l'Official  de  Rouen  que 
par  les  placards  attachez  qui  leur  auroient  esté 
apportez,  ils  doutoiefct  beaucoup  et  tenoient  pour 
certain  qu'en  cette  ville  y  avoit  grand  nombre  de 
gens  entachez  d'heresie,  et  ont  leu  l'un  desdits  pla- 
cards, requérant  que  par  la  Cour,  les  chambres 
assemblées,  fust  sur  ce  advisé  et  pourveu  »,  sans 
aucun  délai,  parce  qu'on  avait  pu  voir,  par  l'exem- 
ple de  l'Allemagne,  combien  il  importait  de  pro- 
céder en  temps  utile.  La  Grand  Chambre  décide 
alors  d'enjoindre  à  tous,  vicaires  de  l'Archevêque, 
officiai,  promoteur,  inquisiteur  de  la  foi,  bailli  de 
Rouen  et  ses  lieutenants,  officiers  du  bailliage 
«  d'enquérir  par  tous  moyens  qui  estoient  les  fau- 
teurs et  sectateurs  d'icelle  hérésie,  qui  sont  les 
chefs  principaux  »,  de  se  prêter  à  cette  tin  une  aide 

—  Aumale,    arr.    de    Neufchàtel-en-Bray .   —   Cf.   N.    Weiss  . 
Note  sommaire...,  p.  13. 

(1)  V.  Madelaine  :  Le  protestantisme  dans  le  pays  de 
Caux...  d'après  les  documents  rassembles...  par  frit  M. 
Emile  Lesens,  p.  28. 
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mutuelle,  et  enfin  de  se  rendre  à  l'audience  du 
lendemain  pour  y  entendre  ces  injonctions;  «cepen- 
dant a  esté  commandé  de  tenir  prest  l'arrest  pour 
faire  apporter  au  greffe  les  livres  de  théologie 
imprimez  en  françois,  aussi  l'edit  du  Roy  contenant 
son  voulloir  et  rigueur  qu'il  veut  estre  tenue  contre 
tels  infectés  et  sectateurs  d'heresie  ». 

Le  lendemain,  5  mai,  toutes  chambres  assem- 
blées, sont  appelés  et  introduits  les  avocats  du  roi, 
Bigot  et  Longuejoue,  le  procureur  général  Morelon, 
l'official  de  Castignolles,  le  promoteur  Bretel,  l'in- 
quisiteur Laurentin,  le  lieutenant  général  du  bail- 
liage Moges,  et  les  autres  officiers  mandés  la  veille. 
Le  premier  président  François  de  Marcillac  leur 
remontre  leur  devoir  «  a  sçavoir  des  gens  d'Église 
et  leurs  officiers  en  exemple,  doctrine  et  vigilance 
sur  leurs  ouailles, et  auxroys  chrestiens  en  zèle, force 
et  assistance  avec  lesdits  prestres  par  mutuelle 
fraternité  »,  puis  il  critique  vivement,  violemment 
la  négligence  des  gens  d'église,  à  qui  s'adressent 
manifestement  ses  plus  véhémentes  réprimandes  : 
«  leur  a  dit,  et  principalement  audit  officiai,  que 
les  prélats,  en  lieu  d'estre  et  se  monstrer  bons  pas- 
teurs veillans  sur  leurs  ouailles,  avoient  abandonné 
leurs  brebis,  en  sorte  que  puis  naguères  n'eust  esté 
la  main  des  princes  séculiers  et  leur  justice,  l'Église 
avoit  esté  en  grand  danger  de  tomber  en  plus 
grande  erreur  que  jamais  »  ;  il  avait  bien  semblé 
quelque  temps  que  la  rigueur  de  la  répression 
avait  vaincu  l'hérésie,  mais  le  feu  caché  s'était  si 
fort  embrasé  «  que  sans  prompt  remède  ceste  ville 
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estoit  en  plus  grand  danger  qu'elle  n'avoit  esté  de 
longtemps  »  ;  nombre  de  gens  du  peuple  ne  font 
difficulté  de  blasphémer  contre  l'honneur  de  Dieu, 
de  la  Vierge  et  des  Saints,  et  osent  même  attenter 
contre  le  saint  sacrement  de  l'Autel. 

A  ce  réquisitoire  l'official  répondit  qu'il  était 
désarmé,  ainsi  que  les  officiers  d'Église,  que  les 
hérétiques,  confiants  en  leur  nombre,  se  riaient 
des  excommunications,  que  la  justice  séculière 
était  indifférente,  que  les  mauvais  livres  se  multi- 
pliaient sans  qu'il  les  pût  interdire,  et  qu'enfin  les 
prédicateurs,  notamment  les  mendiants,  protégés 
par  les  privilèges,  ne  se  mettaient  point  en  peine 
d'enseigner  une  doctrine  uniforme  :  «  A  sur  ce  esté 
remonstré  par  ledit  officiai  que  voyant  la  malice 
de  tels  méchants  hérétiques  estre  si  audacieuse  et 
irreverente,  que  desjà  ils  se  confioient  en  leur  mul- 
titude, ce  qu'ils  avoient  preveu  de  longtemps,  et  y 
avoient  fait  ce  qui  avoit  esté  en  eux  possible  ;  mais 
estoit  leur  labeur  inutile,  car  lesdits  fauteurs  ne 
tenoient  compte  et  ne  craignoient  les  excommuni- 
cations, et  estoit  la  jurisdiction  ecclésiastique 
délaissée  de  la  séculière  ;  ont  requis  qu'il  fust 
défendu  aux  imprimeurs  imprimer  et  aux  libraires 
exposer  en  vente  aucuns  livres  concernans  la 
Sainte  Eucharistie  sans  la  permission  de  la  justice  ; 
se  sont  les  aucuns  desdits  imprimeurs  et  libraires 
excusés  qu'il  y  avoit  privilège  du  Roy  ;  s'en  sont 
lesdits  officiers  enquis,  et  ont  trouvé  qu'a  Paris 
lesdites  deffenses  n'ont  esté  faites,  et  qu'ils  n'ont 
aucun  privilège.  A  dit  qu'il  est  apporté  d'Allemagne 
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et  de  Flandres  grande  quantité  desdits  livres,  dont 
lesdits  marchands  trouvent  grande  depesche  ;  a 
quoy  ils  ont  requis  estre  pourveu.  A  dit  que  d'autre 
part,  le  caresme  passé,  il  y  a  eu  grande  division 
entre  les  Frères  prédicateurs,  les  uns  commandans 
et  approuvans  lesdits  livres  comme  licites  a  voir  a 
un  chacun,  les  autres  qui  les  prohiboient,  telle- 
ment qu'il  s'en  ensuivoit  division  entre  leurs  audi- 
teurs ».  Et  comme  M.  de  Marcillac  répondait  que 
l'Archevêque  devait  choisir  et  connaître  ses  prédi- 
cateurs, l'official  s'efforçait  d'expliquer  comment 
les  Mendiants,  en  vertu  de  leurs  privilèges,  défen- 
dus par  la  juridiction  séculière,  se  déclaraient  en 
droit  de  prêcher,  même  sans  avoir  obtenu  la  licence, 
à  la  seule  condition  de  l'avoir  demandée. 

Le  Premier  Président  lui  obj  ecte  à  nouveau  «  qu'ils 
ne  sont  pourtant  privés  de  punir  les  prédicateurs 
abusans,  et  que  désormais  les  prélats  y  doivent 
regarder  de  plus  près  qu'ils  n'ont  fait  par  cy  devant, 
et  induire  lesdits  prédicateurs  a  exposer  simple- 
ment la  Sainte  Écriture,  sans  donner  matière  de 
disputer  aux  auditeurs,  et  exhorter  le  populaire  eux 
contenter  de  telle  doctrine  qui  leur  est  simplement 
nécessaire,  et  sans  plus  ramener  en  mémoire  ce 
nom  de  Luther,  ou  par  cy  devant  lesdits  prédica- 
teurs se  sont  un  peu  trop  arrestés  ». 

Enfin  l'official  constate  que,  suivant  l'enquête 
faite  auprès  des  curés  des  paroisses,  le  nombre  de 
communiants  et  d'hosties  employées  en  l'année  est 
inférieur  au  nombre  de  l'année  précédente,  en  telle 
paroisse  de  800,  en  telle  autre  de  400  «  indice  trop 
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grand  qu'il  y  a  grand  nombre  de  gens  en  cette  ville 
qui  n'adjoustent  foy  audit  Saint  Sacrement  »,  et  il 
supplie  la  Cour  de  lui  donner  assistance. 

Le  lieutenant  général  du  bailli,  Jean  Moges,  à  son 
tour  affirma  son  bon  vouloir,  son  affection  à  l'égard 
des  juges  ecclésiastiques  «  mais  estoit  survenue 
l'insinuation  du  privilège  de  Monsieur  Saint  Romain, 
au  moyen  de  quoy  il  avoit  les  mains  liées  jusques 
après  le  temps  dudit  privilège  passé  ».  L'official 
répliqua  que  les  hérétiques  ne  pouvaient  bénéficier 
de  ce  privilège. 

L'avocat  du  roi,  Laurent  Bigot,  requit  ensuite  la 
prohibition  des  livres  et,  parce  qu'il  refusait  d'ad- 
mettre l'excuse  de  l'Official  sur  sa  prétendue 
impuissance  légale  vis-à-vis  des  Mendiants,  l'inter- 
diction aux  prédicateurs  de  parler  de  Luther  et 
autres  hérésiarques,  enfin  l'exécution  des  édits  qui 
prescrivaient  aux  officiers  séculiers  d'assister  les 
juges  d'église  et  d'informer  de  l'hérésie. 

Le  procureur  général  Morelon,  d'autre  part, 
demanda  que,  tout  d'abord,  on  fît  des  prières 
publiques  et  une  procession  solennelle,  afin  d'in- 
voquer l'aide  de  Dieu  et  d'apaiser  son  ire.  Il  en  fut 
ainsi  décidé,  et  la  procession  fixée  au  dimanche 
suivant  7  mai. 

Pour  conclure,  la  Cour  ordonna  de  poursuivre  le 
procès  des  hérétiques,  nonobstant  l'insinuation  du 
privilège  de  Saint-Romain  ;  elle  enjoignit  aux 
libraires  de  fournir  à  bref  délai  le  rôle  des  livres 
qu'ils  avaient  par  devers  eux,  et  d'apporter  ceux 
d'entre  eux  qui  seraient  suspects  ;  elle  réitéra  les 
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défenses  relatives  à  ces  livres,  et  en  fit  un  arrêt  qui 
fut  publié  à  son  de  trompe,  et  affiché  en  plusieurs 
carrefours  sous  la  garde  d'espions  qui  le  protége- 
raient contre  toute  tentative  de  destruction;  elle 
commit  enfin  les  conseillers  Le  Chandelier,  de  La 
Masure,  Du  Puy,  Patrice,  pour  faire  et  parfaire  sans 
délai  le  procès  de  tous  ceux  qui  leur  seraient 
dénoncés  par  l'Official  (1). 

Aucun  autre  texte  ne  nous  renseigne  plus  abon- 
damment et  avec  plus  de  précision  sur  l'une  des 
principales  causes  des  progrès  de  la  Réforme,  à 
savoir  l'anarchie  et  l'incohérence  de  la  résistance 
catholique  et  de  la  répression.  Dans  cette  discus- 
sion passionnée,  sous  la  correction  du  procès- 
verbal,  chacun  se  disculpe,  proteste  de  son  zèle  et 
de  ses  efforts,  et  accuse  l'indiiférence,  la  réserve 
ou  l'hostilité  de  l'autorité  concurrente  :  le  pouvoir 
séculier  réprimande  la  faiblesse  et  la  mollesse 
de  l'Église,  son  incapacité  à  maintenir  chez  elle 
la  discipline  et  l'unité  doctrinale  ;  l'Église  se 
plaint  amèrement  d'être  délaissée  et  réduite  à 
ses  seules  forces;  les  juges  laïques  ignorent  même 
l'étendue  de  leurs  droits  et  se  disent  paralysés 
par  des  privilèges  ecclésiastiques.  Et  pendant  ce 
temps  l'hérésie  croît  et  se  développe,  recrute 
chaque  jour  de  nouveaux  adeptes,  les  livres  sus- 

(1)  Extr.  des  reg.  du  Pari,  de  Rouen;  Bibl.  de  Rouen,  ms. 
Y.  32,  t.  I,  f°  67  sq.,  cl  ms.  Y.  214.  t.  II,  p.  310  sq.;  Bibl.  nat., 
ms.  fr.  22457,  p.  343  sq.;  Bibl.  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen, 
reg.  n°  12.  p.  022  sq. —  Analysé  dans  Floquet  :  Hist.  du  Pari, 
de  Norm.,  t.  II,  p.  252  sq. 
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pools  so  multiplient  ot  sont  répandus  à  profusion. 

Le  dimanche  7  mai  eut  lieu  la  procession  :  partie 
de  la  cathédrale,  elle  se  dirigea  sur  Saint-Ouen  par 
la  rue  Grand-Pont  et  revint  à  Notre-Dame  où  se  fit, 
sur  le  parvis,  le  sermon  accoutumé  (1). 

Cependant  le  procureur  général  Morelon  avait 
informé  le  chancelier  Poyet  des  progrès  de  La 
Réforme.  Celui-ci  répondit  de  Sainl-Dizier.  le  30 
mai.  par  des  lettres  dont  Morelon  donna  lecture  le 
tO  juin  :  «  Le  Roy  a  entendu  ce  qui  a  esté  escript 
par  deçà  par  Monsieur  le  Procureur  Général  tou- 
chant le  grand  nombre  de  luthériens  qui  sont 
teint  à  Rouen  qu'en  autres  villes  de  Normandie, 
dont  il  a  ou  très  grand  regret  et  a  commandé  vous 
escrire  lettres  pour  vous  advertir  de  son  voulloir. 
qui  est  qu'on  toute  diligence  il  en  soit  l'aie l  justice 
exemplaire  et  qu'on  y  vacque  toutes  choses  lais- 
sées ;  j'en  rescris  plus  amplement  audict  Procureur 
Général  qui  vous  en  donnera  advertissoment, 
encores  qu'il  n'en  soit  besoing  ot  que  vous  y  ayez 
faict  jusques  icy  ce  qui  a  esté  possible  y  faire 
pour  estre  la  chose  de  telle  importance  et  con- 
séquence que  trop  niieulx  vous  l'entendez  »  (2). 
Morelon  d'ailleurs  avait  obtenu  la  publication  d'un 

(1)  Reg.  capital.,  Arch.  Seine-lof.,  <;.  8157,  t*  74.  —  Aivli. 
coimn.  de  Rouen,  B.  1,  f°  38  (a»  31)  bis  de  l'Inventaire  soin- 
inaire).  —  Extr.  des  reg.  du  Pari.;  Bibl.  de  Rouen,  ms.  Y.  88, 
t.  1,  f-70;  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  22457,  p.  860. 

(2)  Extr.  des  reg.  du  Pari.:  Bibl.  de  Rouen,  ms.  Y.  88,  I.  I. 
f»  70,  et  ms.  Y.  214,  t.  II,  p.  896;  Bibl.  mit.,  ma,  fr.  B8457, 
p.  352;  Bibl.  de  la  Cuur  d'appel  de  Houen,  reg.  n°  12,  p.  688. 
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monitoire  général  contre  les  luthériens,  qui  fut 
imprimé  en  deux  mille  exemplaires  par  Louis 
Bouvet  (1). 

Le  12  juin  1542  le  Parlement,  suivant  «  la  rescrip- 
tion  faite  par  le  Roy  à  M.  l'Archevesque  de  Rouen 
et  a  ses  vicaires  »,  ordonna  pour  le  dimanche  18 
juin  une  procession  solennelle,  afin  d'invoquer 
l'aide  de  Dieu  pour  la  paix  du  royaume  «  et  pour 
réduire,  révoquer  et  extirper  les  hérésies  »,  et  selon 
la  forme  tenue  le  4  février  1534-1535  ;  Georges 
d'Amboise  était  instamment  prié  d'y  assister,  et 
l'on  devait  faire  en  terminant,  si  le  temps  et  l'heure 
le  permettaient,  un  court  sermon  pour  exhorter  le 
peuple  à  prier  avec  ferveur  (2).  Outre  l'archevêque 
Georges  d'Amboise,  les  abbés  de  Valmont,  de 
Mortemer  et  de  Valasse  furent  mandés,  aussi  bien 
du  reste  pour  assister  à  la  procession  que  par  suite 
de  l'arrestation  de  plusieurs  hérétiques  (3).  Le  14 
juin,  le  Conseil  de  ville  en  délibéra  ;  le  16  et  le  17 
juin  furent  publiées  les  ordonnances  de  police 
accoutumées  à  son  de  trompe  et  cri  public  par  les 

Cf.  Floquet  :  Hist.  du  Pari,  de  Nornt.,  t.  II,  p.  237,  qui  date 
ces  lettres  de  1540. 

(1)  Compte  de  Mathurin  SediLle,  trésorier  de  l'archevêque, 
pour  1541-1542;  Arch.  Seine-Inf.,  G.  130.  La  quittance  des 
7  1.  10  s.  payées  à  Louis  Bouvet  est  datée  du  17  juin  [1542]. 

(2)  Kxtr.  des  reg.  du  Pari.:  Bibl.  de  Rouen,  ms.  Y.  33,  t.  I, 
f»  71;  Bibl.  nat.,  ms.  ir.  22457.  p.  353. 

(3)  Compte  de  M.  Sedille.  trésorier  de  l'archevêque,  pour 
1541-1542:  Arch.  Seine-Inf.,  G.  130.—  Compte  de  Jean  Ravenel. 
receveur  des  amendes  de  la  Cour  archiépiscopale;  Arch.  Seine- 
Inf.,  G.  244. 
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carrefours  et  lieux  publics  (1).  Le  17  juin  le  Chapitre 
cathédral  décida  que  le  sermon  serait  fait  sur  le 
parvis  de  Notre-Dame  par  le  pénitencier  et  que 
tous  les  chanoines  valides  seraient  tenus  de  parti- 
ciper au  cortège  (2).  Le  même  jour  le  Parlement 
régla  minutieusement  les  multiples  questions  de 
préséance,  qui  se  posaient  toujours  en  semblable 
occasion,  et  fixa  l'itinéraire  :  «  au  partir  de  Nostre- 
Dame,  soit  monté  par  la  rue  du  Grant  Pont  jusques 
a  la  Crosse,  et  de  la  par  devant  Sainct  Ouen,  sur  le 
pont  de  Robec,  par  devant  Sainct  Maclou,  descen- 
dant jusques  a  la  basse  vieille  tour  par  le  bout  du 
pont,  tirant  jusques  devant  le  vieil  Palais,  a  monter 
par  devant  Sainct  Sauveur  au  dessus  du  pillory,  a 
tourner  entre  les  halles  par  devant  Sainct  Michel, 
droit  soubz  Tare  de  la  Grosse  Orloge  par  devant 
Sainct  Erblanc,  et  rentrer  par  le  mesme  grand  por- 
tail d'où  Ton  sera  sorty  »  (3) . 

Le  lendemain  18  juin  1542,  la  procession  se 
déroula  en  grande  pompe,  avec  tout  l'éclat  d'une 
cérémonie  destinée  à  frapper  l'esprit  du  peuple  et 
à  raviver  sa  foi  : 

«  Ensuyt  (A)  l'ordre  qui  fut  gardé  en  faisant  la 
dicte  procession  : 

(1)  Arch.  comm.  de  Rouen,  A.  15.  t"  90,  2'i,  26  sq. 

(2)  Reg.  capit.;  Arch.  Seine-Inf.,  G.  2157,  f°  85  v>. 

(3)  Extr.  des  reg.  du  Pari.;  Bibl.  nat.,  ms.  tï.  39457,  f°  86 Ve. 

(4)  Arch.  connu,  de  Rouen,  A.  15.  f°  27  v°  sq.  —  La  descrip- 
tion donnée  dans  les  Deux  chronique»  de  Rouen,  publiées  par 
A.  Héron,  p.  162  sq.,  offre  quelques  variantes.  —  Cf.  aussi 
Farin  :  Hist.  de  la  ville  de  Rouen,  t.  II,  p.  33-37. 
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«  Treize  bons  enffans  portans  la  croix  ; 

«  xlvi  cordelliers  portans  croix  par  semblable  ; 

«  xxxi  jacobins  dont  y  en  avoit  troys  devant  por- 
tans la  croix,  et  deux  aultres  portans  deux  chandel- 
liers,  vestuz  de  tuniques,  deux  aultres  vestuz  de 
tuniques  portans  une  chasse  et  six  aultres  portans 
reliques  chacun  en  sa  main  ; 

«  xxxu  augustins,  troys  vestuz  de  tuniques,  l'un 
portant  la  croix,  les  deux  aultres  deux  chandelliers 
et  six  aultres  vestuz  de  chappes  ; 

«  xxvm  carmes,  dont  par  semblable  y  en  avoit 
troys  vestuz  de  tuniques,  l'un  portant  la  croix,  les 
deux  aultres  les  deux  chandelliers  et  six  vestuz  de 
chappes  ; 

«  Aprez  marchoyent  les  bourgeoys  du  quartier 
de  Sainct  Hillaire  portans  chacun  d'eulx  une  torche 
en  sa  main,  qui  estoyent  en  nombre  vncc  et  portans 
torches  ; 

«  Par  aprez  estoyent  portées  lxvi  banyères  tant 
des  paroisses  que  des  confraryes  ; 

«  Et  par  aprez  inrxx  croix  desdictes  paroisses  et 
confraryes  portez  par  clercz  vestuz  de  soupplix, 
marchantz  deux  a  deux  ; 

«  Aprez  lequel  ordre  marchoyent  les  gens  d'eglize, 
dont  y  en  avoit  xxxn  vestuz  de  leurs  soupplix, 
vi"  xn  vestuz  de  tuniques,  en  meilleu  desquelz  y 
avoit  troys  vicaires  vestuz  de  chappes,  tenantz  le 
chant  ; 

«  Aprez  nc  l  prestres  vestuz  de  chappes,  en  meil- 
leu desquelz  y  avoit  troys  aultres  vicaires  qui 
tenoyent  le  chant,  et  les  chantres  de  Teglize  Sainct 
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Maclou  et  Sainct  Vivien  respondoyent  en  musique, 
tons  lesdictz  prêtres  portans  chacun  ung  cierge 
en  la  main  ; 

«  Aprez  marchoyent  les  bourgeoys  du  quartier 
de  Beauvoysine  portans  torches  comme  dessus 
jusques  au  nombre  de  vncc  lxit  torches,  et  aprez  les 
relligieux  de  Sainct  Lô,  les  relligieux  de  la  Magda- 
leine  et  du  Mont-aux-Mallades  jusques  au  nombre 
de  xlvi  revestuz  de  chappes  avec  leurs  croix, 
banyères  et  chandelliers  ; 

«  Après  marchoyent  les  bourgeoys  du  quartier 
de  Martainville  portans  torches  au  nombre  de  mi'*  l; 
et  après  les  relligieux  Saincte  Katherine,  de  Grand- 
mont  et  de  Bonnes  Nouvelles  jusques  au  nombre 
de  douze,  vestuz  de  chappes  avec  leurs  croix  et 
banyères  ; 

«  Aprez  lesdictz  relligieux  de  Saincte  Katherine 
jusques  au  nombre  de  xxm  vestuz  d'aulbes  enri- 
chie/ de  paremens.  dont  l'un  portoit  la  relique 
Saincte  Katherine,  vostu  d'une  chappe  ; 

«  En  aprez  les  bourgeoys  du  quartier  de  Cau- 
choyse  portans  torches  jusques  au  nombre  de  neuf 
cens  xxmi  torches  ; 

«  Aprez  estoyent  portés  par  gens  d'eglize  xxn 
chasses  et  reliques  de  plusieurs  corps  sainetz  : 

«  Après  lesdictes  chasses  estoyent  six  trompettes 
et  six  joueurs  d'instrumen8  comme  de  eornelz  ; 

«  Après  marchoyent  les  relligieux  de  Sainct  Ouen 
jusques  au  nombre  de  trente  cinq,  vestuz  (Je 
chappes,  avec  leurs  croix, banyères  el  chandelliers; 

«  Après  marchoyent  les  herault/  de  l;i  Monnoye 
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vestuz  de  leurs  hocquetons,  portans  torches,  avec 
le  maistre  garde,  prevost.  essayeur  et  ouvriers  de 
ladicte  Monnoye  jusques  au  nombre  de  quarante 
huict,  tous  portans  torches  semées  de  fleurs  de  lys 
avec  Tescu  de  France  ; 

«  Après  les  quatre  sergens  de  Court  d'eglize, 
monsieur  l'Official  avec  xvm  advocatz  de  ladicte 
Court  et  quatre  vingtz  notaires,  tous  portans 
chacun  ung  cierge  blanc; 

«  Après  lesquelz  alîoyent  les  petitz  enffans  quatre 
a  quatre,  conduictz  par  gens  d'eglize,  tous  lesdictz 
enffans  vestuz  de  blanc,  tenantz  chacun  ung  cierge 
en  la  main,  et  estoyent  jusques  au  nombre  de 
douze  cens  soixante  ; 

«  Aprez  marchoyent  les  six  trompettes  de  la 
ville  vestuz  de  leurs  hocquetons,  et  six  joueurs 
d'instrumentz  nommez  cornetz  ; 

«  Par  après  dix  heraultz  de  l'association  de 
Bonnes  Nouvelles  aultrement  dictz  les  Conardz, 
vestuz  de  leurs  hocquetons  de  velours  pers  enrichy 
de  broderye,  portans  chacun  une  torche,  et  après 
les  frères  de  ladicte  association  portans  torches 
blanches  avec  escuchons  ou  estoit  escript  Jésus 
Maria  jusques  au  nombre  de  lxvi  ; 

«  Après  lesquelz  estoit  porté  par  gens  d'église  la 
chasse  de  [monsieur  saiact  Romain  et  la  chasse  de 
Nostre  Dame  et  huict  torches  blanches  a  lentour  ; 

«  Après  estoyent  portées  les  croix  et  banyères 
Nostre  Dame,  et  marchoyent  quatre  vingtz  deux 
chappellains  et  trente  chanoynes  tous  vestuz  de 
chappes,  en  après  le  baron  de  Huguc ville  ; 
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«  Puys  après  les  abbés  de  Vallemont  etMortemer 
vestuz  de  chappes  de  drap  d'or  et  portans  reliques  ; 

«  Après  marchoyent  les  douze  torches  de  la  ville  ; 

«  Puys  après  troys  chappellains  re vestuz  de 
chappes,  portants  les  croches  des  evesques  d'Hypo- 
uense,  et  Avranche  el  archevesque  de  Tours  ; 

«  Puys  après  lesdicts  evesques  et  archevesque 
vestuz  de  chappes  de  drap  d'or  frizé,  et  aprez  les 
dessusdicts  troys  chappellains  vestuz  de  chappes; 

«  Aprez  marchoyent  quatre  chanoynes  vestuz  de 
tuniques  avec  quatre  chappellains  ayans  estolles. 
portans  le  poille  soubz  lequel  estoit  porté  par  deux 
chanoynes  le  Corpus  Domini,  et  a  l'entour  plu- 
sieurs gens  d'eglize  appeliez  bassefermiers,  vestuz 
de  tuniques,  ayantz  ensensiers  avec  huict  grosses 
torches  de  la  confrarye  du  Sainct  Sacrement,  por- 
tées par  les  maistres  ; 

«  Après  marchoit  monseigneur  r Archevesque  de 
Rouen,  vestu  d'une  chappe  enrichie  de  perles  et 
aultres  pierres  pretieuses,  devant  lequel  estoyent 
portez  sa  croix  et  croche  par  deux  chappellains 
vestuz  de  chappes,  et  derryère  luy  estoient  pro- 
thonotaires  jusques  au  nombre  de  quattre,  lesquelz 
estoyent  vestuz  de  chappes,  dont  l'un  portoit  son 
mytre  estant  de  drap  d'or  frizé  et  enrichy  de  plu- 
sieurs pierres  pretieuses  moult  riches  et  de  grande 
valleur,  et  les  aultres  troys  luy  portoyent  sa  chappe  ; 

«  Après  marchoyent  les  presidens  et  conseilliers 
de  la  Court  de  Parlement,  gens  du  Roy.  greffiers  et 
commissaires  d'icelle,  mesmemenl  Les  secrétaires 
du  Roy  ; 
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«  Après  la  Court  des  Aydes  ; 

«  Après  le  corps  de  la  ville,  c'est  a  sçavoir  mes- 
sieurs le  lieutenant  gênerai  du  bailly  de  Rouen, 
advocat  et  procureur  du  Roy  audict  bailliage, 
conseilliers  modernes  et  anciens  de  ladicte  ville, 
pensionnaires  et  officiers  d'icelle,  suyvant  l'ar- 
rest  de  la  Court  donné  en  jour  d'hyer  confirmatif 
d'autre  arrest  donné  le  tiers  jour  de  febvrier  mil 
vc  xxxmi  ; 

«  Après  marchoyent  les  lieutenantz  de  monsei- 
gneur l'Admirai  et  grand  maistre  des  eaues  et 
forestz  a  la  Table  de  Marbre  du  pallais  royal,  advo- 
catz  et  procureurs  de  la  Court  de  Parlement  du 
costé  dextre  de  la  rue,  et  de  l'aultre  costé  senestre 
le  lieutenant  commis  du  bailly  de  Rouen,  le  viconte 
dudict  lieu,  ses  lieutenantz,  advocatz  et  procureurs 
de  bailliage  et  viconté,  tous  marchans  deux  a  deux 
et  portans  cierges  ; 

«  Après  marchoyent  les  hacquebutiers  de  la  ville 
portans  chacun  ung  cierge  et  ung  baston  blanc  a 
la  main  ; 

«  En  après  marchoit  le  commun  peuple  de  la 
ville,  tant  hommes  que  femmes  en  grand  nombre, 
lesquelz  portoyent  tous  lumyère  ; 

«  Et  dura  ladicte  procession  depuys  six  heures 
jusques  a  prez  de  douze  heures.  Et  fut  faicte  la 
procession  [corr.  :  prédication]  au  cymetière  Nostre 
Dame  de  Rouen  ». 

Le  Parlement  reçut  la  récompense  de  son  zèle  : 
le  27  juillet  1542  François  Ier  lui  envoyait  d'Argilly 
ses  félicitations,  qui   furent  lues  aux   chambres 
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assemblées  le  7  août  :  «  Nous  avons  entendu  le  bon 
ordre  et  touchant  ce  que  vous  avez  fait  touchant 
les  hérétiques,  dont  nous  vous  scavons  très  bon 
gré,  et  vous  prions  continuer  tant  que  cette  secte 
n'ait  point  de  lieu  dans  vostre  Parlement    1)  ». 

Le  Roi  ne  cessait  pas  du  res  e  d'exciter  les  Par- 
lements à  faire  bonne  justice  des  réformés,  soit  par 
des  avis  particuliers,  soit  par  des  ordonnances 
générales.  Le  30  août  1542  il  signait  à  Lyon  des 
lettres  patentes  pour  enjoindre  aux  Parlements 
d'appliquer  et  de  faire  appliquer  rigoureusement 
par  les  officiers  laïques  les  édits  antérieurs,  puis- 
que l'hérésie  continuait  à  pulluler,  de  procéder 
sans  délai  à  la  poursuite  et  à  la  punition  des  cou- 
pables, de  s'informer  de  leurs  <*  assemblées,  conven- 
ticulles  ou  intelligences  et  pratiques  secrètes  »,  de 
contraindre  les  archevêques,  évêques,  chapitres, 
officiers  de  l'Église  à  exécuter  ces  mêmes  édits  sous 
peine  de  saisie  de  leur  temporel.  Le  Parlement  de 
Rouen  enregistra  ces  lettres  patentes  le  25  septem- 
bre ;  le  10  octobre,  il  en  ordonna  la  publication  et 
la  signification  aux  sièges  des  bailliages  et  séné- 
chaussées, aux  archevêques,  évèques.  abbés, 
prélats,  chapitres  de  Normandie  ;  le  23  elles  furent 
notifiées  par  le  procureur  général  François  Morelon 

(1)  Extr.  des  reg.  du  Pari,  de  Rouen;  Bibl.  de  Rouen,  niss. 
Y  83,  t.  I,  f»  81  v»,  et  Y  214,  t.  11,  p.  364  ;  Bibl.  nal..  ma.  l'r. 
22457,  p.  876;  Bibl.  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  reg.  n°  12. 
p  685.—  Cf.  Floquet:  Sist.du  Pari.  ,ir  Vorm.,  t.  II,  p.  SMS. 
—  Argilly.  dép.  de  la  Gôtô-d'Or,  arr.  de  Boaune,  cant.  de 
Nuits. 
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au  Chapitre  cathédral  de  Rouen,  et  transcrites  le 
lendemain  sur  ses  registres  (li. 

La  persécution  ne  se  dépensait  pas  uniquement 
en  exhortations  et  en  injonctions.  Avant  le  11  mai 
1542,  maître  Robert  de  Lomosne  était  amené  de 
Neufchàtel  à  Rouen  dans  les  prisons  d'église  (2). 
Un  Écossais,  Jacques  Hamilton,  ayant  été  arrêté, 
sans  doute  pour  propagande  illicite,  le  Parlement 
embarrassé  demanda  conseil;  le  19  juin,  il  reçut 
les  réponses  du  Roi  et  du  chancelier  Poyet,  datées 
du  12  juin  :  le  coupable  devait  être  renvoyé  au  roi 
d'Ecosse,  s'il  n'avait  pas  commis  de  délit  dans  le 
royaume  (3).  Guillaume  fiailly,  arrêté  et  convaincu 
d'hérésie,  fut  trois  fois  fustigé  en  compagnie  de 
Thomassin  Bonnet,  que  le  juge  laïque  avait  ren- 
voyé en  Cour  d'Église,  et  il  fit  en  outre  amende 
honorable  en  même  temps  que  le  moine  augustin 
Nicolas  Mazire  (4).   Robert  Desves  subit  vers  le 

(1)  Catal.  des  actes  de  François  I",  t.  IV.  n°  12709.—  Reg. 
capit.,  Arch.  Seine-Inf.,  G.  2157,  f»  126  v°  sq. 

(2)  Compte  de  Jean  Ravenel,  receveur  des  amendes  de  la 
Cour  archiépiscopale,  pour  1541-1542;  Arch.  Seine-Inf.,  G.  244. 
La  quittance  est  datée  du  11  mai  [1543]. —  Cf.  N.  Weiss  :  Note 
sommaire...,  p.  13. 

(3)  Extr.  des  reg.  du  Parlement.  Bihl.  de  Rouen,  ms.  Y  32, 
t.  1.  f»  74.  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  22457. 

(4)  Compte  de  Jean  Ravenel  pour  1541-1542;  Arch.  Seine- 
Inf.,  G.  244.  Les  quittances  sont  datées  des  25  mai  (incarcéra- 
tion de  Bonnet).  17  juillet  (amende  honorable  de  Bailly  et  de 
Mazirei,  27  juillet  et  25  septembre  (fustigations  de  Bailly  et  de 
Bonnet).  Thomassin  Bonnet  n'est  pas  expressément  qualifié 
d'hérétique  dans  ces  textes.  Mazire  et  Bailly  sont  nommés  par 
V.  Madelaine,  op.  cit.,  p.  22-23. 
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même  temps  une  triple  fustigation  (1).  En  août, 
Michel  Legendre  alias  Ballan,  emprisonné,  est 
confronté  à  5  témoins  (2).  Aubin  Pyvert,  «  accuzé 
et  suspicionné  d'avoir  dit  et  profferé  aucunes  parol- 
les  scandaleuses  contre  l'honneur  de  Dieu  et  des 
sainctz  »,  avait  été  tout  d'abord  emprisonné  à 
Rouen,  puis,  sur  ses  protestations  d'innocence, 
élargi  dans  la  ville  sous  caution,  tandis  qu'une 
information  complémentaire  était  ouverte  à  La 
Rochelle  et  à  Parthenay  ;  la  dénonciation  était 
calomnieuse  :  un  arrêt  de  la  Tournelle  mit  définiti- 
vement l'accusé  hors  de  cause,  le  4  septembre  1542, 
et  lui  rendit  à  la  fois  sa  caution  et  ses  biens  saisis 
par  autorité  de  justice  (3).  Vincent  Lorphelin  fut 
moins  heureux  :  il  fut  condamné  à  une  amende 
dont  une  partie,  40  livres,  fut  attribuée  aux  Jaco- 
bins, aux  Franciscains,  aux  Carmes,  et  aux  sœurs 
de  Sainte-Glaire  (4). 

(1)  Compte  de  Jean  Ravenel  pour  1541-1542;  Arch.  Seine- 
Inf.,  G.  344.  La  quittance  est  du  27  juillet  [1542].  Nommé  par 
V.  Madelaine,  op.  cit.,  p.  23. 

(2)  Compte  de  Jean  Ravenel  pour  1541-1542.  Les  quittances 
sont  des  11  et  16  août  [1542].  Nommé  par  V.  Madelaine,  op. 
rit.,  p.  23. 

(3)  Reg.  de  la  Tournelle  du  Parlement,  aux  Arch.  Seine-Inf. 

(4)  Compte  de  Jean  Ravenel  pour  1541-15'i2:  Arch.  Seine- 
Inf.,  G.  ^44.  —  M.  N.  Weiss  (Note  sommaire  sur  les  débuts 
de  la  Réforme  en  Normandie,  p.  12;  Rouen.  1911,  in-<S»:  extr. 
du  Congrès  du  Millénaire  normand)  cite  encore  comme  ayant 
été  condamnés  au  jeûne  et  à  l'amende  honorable  par  arrêt  du 
Parlement  du  8  août  15V2  Guillaume  Vastel,  avocat  à  la  Cour, 
Kommain  Bréart  et  Jehan  Costart. 
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Cette  année  1542  vit  à  Rouen  le  supplice  de  Cons- 
tantin et  de  ses  trois  compagnons,  dont  Crespin  et 
Théodore  de  Bèze  nous  ont  conservé  le  souvenir  : 
comme  on  le  menait  au  bûcher  dans  le  tombereau 
des  immondices,  Constantin  dit  à  ses  compagnons: 
«  Vraiement,  comme  dit  TApostre,  nous  sommes  la 
baillieure  du  monde,  et  puons  maintenant  aux 
hommes  de  ce  monde,  mais  resjouissons-nous.  Car 
l'odeur  de  nostre  mort  sera  plaisante  à  Dieu  et  ser- 
vira à  nos  frères  ».  Nous  n'en  savons  rien  de  plus, 
sinon  que,  d'après  Crespin,  «  leur  emprisonnement 
et  la  procédure  tenue  contre  eux  a  esté  descrite  en 
vers  françois  par  un  homme  docte  du  pays  de  Nor- 
mandie »  (1). 


(1)  Théod.  de  Béze  :  Hist.  ecclésiastique,  éd.  Baum  et  Gunitz. 
t.  I,  p.  45.  —  Crespin  :  Hist.  des  martyrs,  éd.  Benoit,  t.  I, 
p.  362.  Une  note  de  cette  édition  nous  apprend  que  «  M.  Emile 
Lesens,  de  Bouen,  n'a  pu  découvrir  le  nom  de  ce  poète  ;  mais 
il  a  trouvé  aux  Archives  départementales,  n°  385,  ceux  des  trois 
compagnons  de  Constantin.  Bs  s'appelaient  Oudard  Bouvier, 
Jacques  Challes,  Guillaume  Fouques.  Leur  martyre  doit  être 
placé  en  1526  ».  Voici  le  texte  visé  par  cette  note;  il  est  extrait 
du  Compte  de  la  recette  du  vicariat  de  Pontoise  rendu  par 
Guillaume  Blancbaston  pour  l'exercice  allant  du  1er  octobre 
1525  au  1«  octobre  1526;  Arch.  Seine-Inf.,  G.  385.  f°  32  v°;  nous 
en  devons  la  communication  à  l'obligeance  de  M.  il.  Loriquet, 
directeur  des  Bibliothèques  de  Bouen  :  «  Alia  misia  ad  causam 
processuum  et  veagiorum  propterea  factorum.  Satisfactum  fuit 
nobilibus  viris  Claudio  de  Montmorency,  Jacobo  Maussart, 
scutiferis,  et  sex  aliis  armigeris  missis  per  reverendum  patrem 
dominum  episcopum  Lemovicensem  et  dominum  de  Fosseuze 
ad  requestam  juxta  missivas  domini  ad  corporaliter  apprehen- 
dendum   et  capiendum   magistrum    Oudardum  Bouvier,  Jaco- 
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A  Dieppe,  la  Réforme  convertissait  de  nombreux 
adeptes.  Une  commission  du  Parlement,  d'accord 
avec  l'Archevêque,  y  fut  envoyée  «  pour  informer 
et  faire  les  procès  a  rencontre  de  ceulx  qui  sonl 
chargez,  diffamez  et  suspecta  dheresie  et  erreur 
lutherane  »  ;  le  conseiller  Patrice,  le  chanoine 
Dure  vie,  le  procureur  général  Morelon  faisaient 
partie  de  cette  commission;  leur  voyage  dura  du 

bum  Challes,  et  Cuillelmum  Foucques.  clericos,  qui  vi  et  vio- 
lentia  extraverunt  (sic)  et  eripuerant  (sic)  de  raanibus  appari- 
torum  curie  ecclesiastice  Pontisare.  in  auditorio  dicte  curie, 
qin-mdam  magistruni  Johannern  Constantin  prisionarium.  per 
computantem  vicarium  prefatum  ad  instantiam  promotoris 
arrestatum,  cum  duceretur  de  auditorio  ad  carceres,  et  ad 
illos  in  die  Lis  earceribus  adducenduin  et  reponendum,  pro 
eorum  vacatione  unius  noctis  ac  unius  diei  quibus  vacaverunt 
ad  capiendum  prenominatos.  de  summa  ix  1.  xn  s.  »  Il  n'est 
nullement  question  d'hérésie  dans  ce  texte,  et  la  date  de  152b 
suffit  à  le  rendre  suspect.  En  effet,  le  premier  supplice  connu 
à  Rouen  est  celui  de  Pierre  Bar,  en  1528;  il  serait  singulier  que 
les  chroniqueurs  eussent  conservé  seulement  la  mémoire  de  ce 
dernier  et  oublié  celui  de  quatre  hérétiques  brûlés  ensemble 
deux  ans  plus  tôt,  dans  des  circonstances  qui  ne  pouvaient 
manquer  de  frapper  l'esprit.  M.  E.  Lesens  lui-même  s'est  pro- 
bablement rendu  compte  de  cette  grave  objection  chrono- 
logique. Dans  l'ouvrage  de  V.  Madelaine,  souvent  cité  au  cours 
de  ce  travail.  Le  protestantisme  dans  le  pays  de  Cause. . . 
d'après  les  documents  rassemblés  et  les  notes  recueillies 
par  feu  M.  Emile  Lesens,  p.  25-26,  le  martyre  est  ramené  à 
1542,  et  le  nom  des  compagnons  de  Constantin  reste  ignoré  : 
«  en  1542,  pour  un  nommé  Constantin,  de  Houen,  et  trois 
autres».— A  supposer  que  la  chronologie  de  Crespin  et  de  Th. 
de  Bèze  soit  sûre  et  que  la  date  de  1542  soit  bonne,  voici  un 
autre  rapprochement  qui  pourrait  fournir  la  solution  du  pro- 
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29  mai  au  12  juin  il).  Nous  savons  d'ailleurs  ce  qui 
l'avait  motivé  :  c'était  une  manifestation  intem- 
pestive, qui  n'eut  heureusement  pas  de  suites 
graves  pour  les  inculpés,  peut-être  parce  qu'on 
n'avait  pu  découvrir  les  vrais  coupables.  Le  jour 
de  la  fête  de  saint  Marc  (25  avril),  en  l'église  Saint- 
Jacques,  au  sermon  du  carme  Louis  Biffy,  il  se  lit 
«  insollence  et  tumulte  »  et  des  paroles  furent  «  in- 
discrètement dictes  contre  l'honneur  de  Dieu  et  des 
sainctz  ».  Jean  Gilles,  Pierre  Paulmyer  et  Hellouyn 
Le  Conte  furent  arrêtés,  amenés  à  Rouen  et,  par 
arrêt  prononcé  à  la  Tournelle,  le  8  août  1542,  con- 


blème  :  Dans  le  compte  de  Jean  Ravenel  pour  1541-1542  (Arch. 
Seine-Inf.,  G.  244)  se  trouve  cette  mention:  <<  Solvit  computans 
Johanni  Le  Sueur,  alias  Bailli,  barbitonsori,  pro  radialione 
capillorum  Gonstantini  Le  Blastier,  Stephaui  Salmon,  Stephani 
Mygnon  et  Raulequini  Desmarestz.  insequendo  sententiam 
contra  eos  latam,  x  s.  »  Gette  tète  rasée,  en  signe  d'infamie, 
fut-elle,  comme  en  d'autres  cas,  le  prélude  d'un  supplice  capi- 
tal ?  Nous  aurions  alors  peut-être  les  noms  des  compagnons 
de  Constantin.  C'est,  du  reste,  une  hypothèse  encore  fragile  : 
rappelons  seulement,  pour  l'étayer.  que  Constantin  Le  Blas- 
tier avait  déjà  été  poursuivi  en  1538,  Raulequin  Desmarets  en 
1539,  et  tous  deux  pour  hérésie  ;  en  1540,  Me  Etienne  Saulmon 
avait  été  incarcéré  pour  le  même  motif,  et  peut-être  faut-il  le 
confondre  avec  le  Stephanus  Salmon  de  1542. 

(1)  Compte  de  M.  Sedille.  trésorier  de  l'archevêque,  pour 
1541-1542;  Arch.  Seine-lnf.,  G.  130.  Quittance  de  240  1.  9  s.  4  d. 
à  M>  Pierre  de  Hornay,  dit  Bautot,  chargé  du  «  defraiement 
des  commissaires  »,  17  juin  ;  autre  de  29  1.  15  s.  à  Allain 
Selles,  sergent  à  Dieppe.  5  juillet;  autre  de  12  s.  6  d.  au  mes- 
sager Thomas  Chappellain.  qui  alla  chercher  à  Gaillon  Me 
Pierre  de  Hornay . 
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damnés  :  Jean  Gilles  à  jeûner  trois  jours  chaque 
semaine  en  la  conciergerie  jusqu'au  milieu  d'août, 
puis  à  se  rendre  à  Dieppe,  à  se  confesser  à  son 
curé  «  dévotement  »,  à  communier  «  dignement  et 
avec  1  humillité  requise  »,  le  jour  de  l'Assomption 
et  à  en  certifier  le  Parlement  dans  les  huit  jours, 
enfin  à  payer  200  sols  d'amende  ;  Paulmyer  et  Le 
Conte  à  jeûner  en  prison  l'espace  de  huit  jours;  à 
tous,  il  fut  défendu  «  de  hanter  ne  fréquenter  avec 
gens  suspectz  et  diffamez  d'heresie,  ne  avoir,  tenir 
et  lyre  aucuns  livres  en  franco  y  s  concernant  la 
Saincte  Escripture  »  (1). 

A  Caen,  le  protestantisme  ne  faisait  pas  moins  de 
progrès.  Il  avait  été  proposé  par  le  Parlement  de 
tenir  des  Grands  Jours  à  Lisieux,  et  le  ressort  en 
avait  été  déterminé  par  la  Cour;  le  procureur  géné- 
ral Morelon  y  fit  ajouter  la  vicomte  de  Caen,  parce 
qu'il  «  a  voit  sceu  qu'a  Caen,  il  y  avoit  plusieurs 
entachez  d'heresie  ».  François  Ier,  par  lettres  pa- 
tentes du  A  juillet,  reçues  à  Rouen  le  12,  fixa  la 
tenue  des  Grands  Jours  du  1er  septembre  au  31 
octobre  1342  et  en  désigna  les  commissaires  (2). 
Mais  des  lettres  patentes  du  23  août,  reçues  à 
Rouen  le  29,  prorogèrent,  à  cause  de  la  guerre,  la 

(1)  Reg.  de  la  Tournelle,  aux  Arch.  Seine-Inf.  —  Cf.  N. 
Weiss:  Note  sommaire...,  p.  11-12. 

(2)  Catal.  des  actes  de  François  I",  t.  IV,  n»  22439.—  Extr. 
des  reg.  du  Pari,  de  Rouen;  délibérations  des  T<  mai,  12  juin, 
4  et  12  juillet  1643  ;  Ribl.  de  Rouen,  ma.  Y  32.  t.  I,  f°«  70  V?, 
74,  75  v°;  Ribl.  nat.,  ms.  tï.  23467,  p.  864  :  Bibl.  de  la  Cou» 
d'appel  de  Rouen,  reg.  n»  2,  p.  1G6,  et  n»  12,  p.  655,  600  sq . 
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session  du  Parlement  pendant  le  temps  des  vaca- 
tions et  suspendirent  la  tenue  des  Grands  Jours, 
qui  n'eurent  point  lieu  (1). 

L'année  suivante,  une  quatrième  chambre  fut 
créée  au  Parlement  et  quinze  nouveaux  conseillers 
furent  institués.  Suivant  les  instructions  reçues  du 
garde  des  sceaux  François  de  Montholon,  le  procu- 
reur général  Morelon,  le  18  avril  1543,  fit  savoir  à 
la  Cour  qu'il  fallait  voir  et  enquérir  si  les  nouveaux 
conseillers  étaient  «  suspects  et  atteints  de  quelque 
mauvaise  secte  et  doctrine  »,  en  même  temps  que 
vérifier  s'ils  étaient  apparentés  aux  anciens  con- 
seillers à  un  degré  prohibé  (2).  Bientôt,  le  formu- 
laire de  la  foi  catholique  fut  proclamé  :  par  lettres 
patentes  du  23  juillet  1543,  François  Ier  ordonnait  la 
publication  des  2o  articles  de  foi  définis  par  la 
Faculté  de  Théologie  de  Paris  le  10  mars  précé- 
dent, enjoignait  à  tous  les  ecclésiastiques  de  s'y 
conformer  et  de  veiller  à  leur  observance,  avec 
l'appui  du  bras  séculier  (3).  Le  même  jour,  et  par 
voie  de  conséquence,  comme  aussi  pour  donner 
satisfaction  aux  réclamations  du  clergé  qui  se  plai- 


(1)  Catal.  des  actes  de  François  Zer,  t.  IV,  n°  12704.—  Extr. 
des  reg.  du  Pari,  de  Rouen  :  Bibl.  de  Rouen,  ms.  Y  32,  t.  I, 
f"  82  ;  Bibl.  de  la  Cour  d'appel,  reg.  n»  12,  p.  092. 

(2)  Catal.  des  actes  de  François  7",  t. IV,  n°s  12939  et  13001. 
—  Extr.  des  reg.  du  Pari,  de  Rouen;  Bibl.  de  Rouen,  ms.  Y 
32,  t.  I,  f»  93;  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  n»  22457.  p.  410;  Bibl.  de 
la  Cour  d'appel  de  Rouen,  reg.  n°  12,  p.  747.  —  Cf.  Floquet  : 
Hist.  du  Pari,  de  Norm.,  t.  II,  p.  271. 

(3)  Catal.  des  actes  de  François  I",  t.  IV,  n°  13224. 
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gnait  d'atteintes  portées  à  ses  privilèges  de  juridic- 
tion en  matière  d'hérésie  par  des  édits  antérieurs, 
d'autres  lettres  patentes  spécifiaient  que  les  évê_ 
ques.  leurs  officiaux  et  vicaires,  ainsi  que  les 
inquisiteurs  de  la  foi,  avaient  droit  d'information 
et  de  poursuite  contre  les  hérétiques,  concurrem- 
ment avec  la  justice  séculière,  qui  devait  juger 
sans  délai  les  coupables  à  elle  renvoyés  par  les 
juges  d'église  (1).  Ces  lettres  patentes  furent  enre- 
gistrées au  Parlement  de  Rouen  :  le  3  novembre, 
celles  qui  imposaient  les  articles  de  foi  ;  le 22  novem- 
bre, celles  qui  concernaient  la  juridiction  ecclé- 
siastique (2). 

Malheureusement  les  documents  nous  font  à  peu 
près  complètement  défaut  pour  cette  période  et  ne 
nous  révèlent  que  bien  peu  de  noms  de  protestants 
normands.  Jean  Lebas,  en  août  1543,  prisonnier, 
est  confronté  à  deux  témoins  et,  un  peu  plus  tard, 
à  Gillette,  veuve  de  Jean  Leaullé  (3).  Les  avocats 

(1)  Catal.  des  actes  de  François  Ier,  t.  IV,  n°  13225. 

(2)  Extr.  des  reg.  du  Pari,  de  Rouen;  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  n° 
24113,  f°  220  v».  et  nouv.  acq.  fr.  n»  5816.  f°  82.—  Cf.  Floquet  : 
Hist.  du  Pari,  de  Norm.,  t.  II,  p.  271.  —  Le  compte  de  M. 
Sedille,  trésorier  de  l'archevêque,  pour  1543-1544  contient  men- 
tion des  sommes  payées  au  clerc  du  procureur  général  du 
Parlement  de  Paris,  aux  messagers  envoyés  à  Paris,  à  M> 
Robert  Botherel,  docteur  en  théologie,  pour  taire  parvenir  ou 
apporter  à  Rouen,  ainsi  que  pour  avoir  copié  les  lettres 
patentes  du  roi;  Arch.  Seine-Inf.,  G.  132. 

(3)  Compte  du  promoteur  Jean  Ravenel  pour  1543-1544  ; 
Arch.  Seine-lnf.,  G.  245.  Les  quittances  sont  datées  îles  ~>  août 
1543  et  15  janvier  suivant. 
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Eustache  Le  Maignen,  Geoffroy  Le  Galloys  et  Pierre 
Le  Caron  reçoivent  respectivement  A  l.  10  s.,  20  s. 
et  30  s.  pour  avoir  vaqué  aux  procès  de  plusieurs 
hérétiques  «  contra  nonnullos  de  heresi  accu- 
satos  (1)  ». 

Convaincu  d'hérésie,  Guillaume  Godefroy,  dit  Le 
Faulx,  s'était  enfui  et  avait  été  brûlé  en  effigie  à 
Pont-Audemer.  Arrêté  en  1543  et  emprisonné  à 
l'abbaye  de  Valasse,  il  fut  ramené  à  Pont-Audemer 
par  le  sergent  Olivier  Dubuisson,  accompagné  de 
sept  aides  ;  mais  il  fallut  encore  au  sergent  prendre 
deux  hommes  de  renfort  «  audict  lieu  du  pays  de 
Caux,  pource  qu'il  estoit  ventillé  que  l'on  voulloit 
faire  rescousse  dudict  Le  Faulx  par  aucuns  ses 
familiers  ou  amys  »  ;  et  cependant  Guillaume  Gode- 
froy paraît  avoir  été  de  petite  condition,  et  il  n'avait 
«  aucuns  biens  ny  heritaiges  dont  il  soit  venu 
aucune  congnoessence  en  justice  ».  Mais  le  pays  de 
Caux  était  depuis  longtemps  fort  contaminé  par  la 
Réforme,  et  il  n'est  pas  bien  surprenant  que  quel- 
ques audacieux  aient  cherché  à  profiter  de  compli- 
cités latentes  pour  arracher  de  force  à  la  justice  un 
de  leurs  adeptes,  malgré  une  nombreuse  escorte  (2). 
C'est  du  reste  en  ce  môme  temps,  nous  l'avons  vu, 

(1)  Compte  de  Jean  Ravenel  pour  1543-1544;  Arch.  Seine- 
Inf.,  G.  245.  Les  quittances  sont  datées  des  1er  et  22  décembre 
1543  et  12  janvier  1544. 

(2)  Mandement  de  paiement  de  15  1.  t.  délivré  à  Dubuisson 
et  quittance  du  même,  28  mai  1543;  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  26128, 
n°  2240.  —  Valasse,  comm.  de  Gruchet-le- Valasse,  arr.  du  Ha- 
vre, cant.  de  Bolbec. 
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•  lut-  L'attitude  insolente  des  réformés  aurait  amené 
au  Havre  dos  «  agitations  tumultueuses  ». 

En  1544  les  poursuites  contre  les  hérétiques  conti- 
nuent d'être  actives  et  les  sentences  sévères.  Dans 
les  premières  semaines  de  l'année,  deux  témoins 
sont  confrontés  à  Robert  Deshailles,  prisonnier 
pour  hérésie  (4).  Un  peu  plus  tard,  le  religieux 
céleslin  Moïse  Noël,  alias  Roulant,  est  convaincu 
d'hérésie  dans  un  procès  auquel  assiste  Me  Reffu. 
docteur  de  Sorbonne,  et  il  doit  faire  amende  hono- 
rable sur  le  parvis  de  la  cathédrale  de  Rouen  (2). 
Entre  temps,  le  25  juillet  1544,  se  fait  à  Rouen  une 
procession  pour  la  conservation  de  la  foi  catholi- 
que et  la  paix  du  royaume  (3).  Puis  Pierre  Mar- 
timboscz,  incarcéré,  est  confronté  à  plusieurs 
témoins  (4)  ;  Me  Robert  Le  Prévost  paie  une  amende 
dont  une  partie  est  remise  aux  Frères  Prêcheurs  et 
aux  Clarisses  (S).  Richard  Ponchet  et  Vincent  Périer, 


(1)  Compte  de  Jean  Ravenel  pour  1543-1544  .  Arch.  Seine- 
Inf.,  G.  245.  Quittance  datée  du  20  lévrier  [1544]. 

(2)  Comptes  de  Jean  Ravenel  pour  1543-1544  et  1544-1545  : 
Arch.  Seine-Inf.,  G.  "245  et  G.  246.  Les  quittances  sont  datées 
des  28  juin  et  12  décembre  [1544].  Nommé  par  V.  Madeleine, 
op.  cit.,  p.  23,  et  par  N.  Weiss  :  Note  sommaire.,.,  p.  18. 

(3)  Reg.  capitul.,  Arch.  Seine-Inf..  G.  2158,  f«  61. 

(4)  Compte  de  Jean  Ravenel  pour  L544-1545;  Arch.  Seine- 
Inf.,  G.  246.  Les  quittances  sont  datées  des  24  et  29  octobre. 
15  novembre  [1544]. 

(5)  Compte  de  Jean  Ravenel  pour  1544-1545;  Arch.  Seine- 
lut'.,  C.  24(J.  Les  quittances  sont  datées  des  2  et  5  novembre 
1544.—  Nommé  par  V.  Madelaine,  op.  cit.,  p.  98,  et  par  N. 
Weiss:  Note  sommaire...,  p.  18. 
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arrêtés  le  19  septembre  1544  à  Montivilliers  «  pour 
avoir  tenu  aucuns  propos  de  hérésie  »  sont  mis  à  la 
torture  et  condamnés  par  le  lieutenant  du  bailli  de 
Caux  audit  lieu  à  être  brûlés  ;  ils  en  appellent  au 
Parlement,  qui  confirme  la  sentence,  et  ils  sont 
exécutés  à  Montivilliers  le  18  décembre  (1).  Le 
11  décembre  le  même  juge  avait  condamné  Guil- 
laume Périer  à  jeûner  en  prison  au  pain  et  à  l'eau 
l'espace  de  quinze  jours,  et  à  assister  à  l'exécution 
de  ses  deux  complices,  Vincent  Périer  et  Ponchet  ; 
cette  fois,  ce  fut  le  procureur  général  qui  appela  a 
miïiima,  et  il  obtint,  le  19  décembre,  un  arrêt 
enjoignant  au  lieutenant  du  bailli  de  Caux  d'en- 
voyer son  prisonnier  à  Rouen  (2).  Enfin  un  libraire, 
Richard  de  La  Poterie,  dut  faire  amende  honorable, 
sans  doute  pour  quelque  inculpation  d'hérésie  (3). 

Au  bailliage  d'Évreux,  Pierre  Souchey  avait  été 
condamné  à  avoir  la  langue  coupée  et  à  être  brûlé 
à  petit  feu.  Sur  appel,  le  Parlement  confirma  la 

(1)  État  des  dépenses  de  Robert  Picquet.  geôlier  des  prisons 
royales  à  Montivilliers;  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  26129,  n°  2417.  — 
Publié  par  Bourgeois,  dans  le  Bull. . .  du  prot.,  t.  XXV  (1876), 
p.  108.  —  Cité  par  N.  Weiss  :  Note  sommaire...,  p.  12.  —  Les 
condamnés  furent  menés  à  Rouen,  pour  le  jugement  de  leur 
appel,  du  12  au  17  décembre  1544.  —  Montivilliers,  chef-lieu 
de  cant.  de  l'an*,  du  Havre. 

-J)  lleg.  de  la  Tournelle  du  Parlement,  aux  Arch.  Seine- 
inf. 

(3)  Compte  de  Jean  Ravenel  pour  1544-1545;  Arch.  Seine- 
Inf.,  G.  -246.  La  quittance  de  5  s.  à  l'apothicaire  Ballue,  qui 
délivra  le  cierge,  est  du  31  décembre  [1544].  —  Cité  par  V.  Ma- 
delaine,  op.  cit.,  p.  23. 
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sentence,  le  7  août  1544,  mais  en  avertissant  le 
juge  de  ne  point  faire  «  languir  au  feu  »  le  cou- 
pable, sil  voyait  en  lui  quelque  signe  de  con- 
version ;  il  ordonna  en  outre  de  faire  une  pro- 
cession générale  au  lieu,  qui  n'est  pas  autrement 
précisé  (1). 

A  Caen  et  aux  environs,  si  Ton  en  croit  Bourgue- 
ville  (2),  on  faisait  courir  de  faux  bruits  afin,  disait- 
on,  d'  «  avoir  occasion  d'informer  contre  ceux  de 
la  nouvelle  religion  »  ;  c'est  ainsi  qu'une  statue  de 
saint  Jacques  aurait  été  abattue  de  nuit  au  portail 
des  Jacobins  ;  au  mois  de  novembre  1544,  le  conseil- 
ler Lalemant  et  le  procureur  général  Morelon 
vinrent  à  Caen  informer,  sans  succès,  au  sujet  d'un 
chat  qu'on  disait  faussement  avoir  été  pendu  à  une 
croix  en  la  ville  d'Argentan.  Ils  y  étaient  encore  le 
16  janvier  1544-1545.  Ce  jour  là  les  avocats  du  Roi, 
Laurent  Bigot  et  Jacques  Lefebvre,  remontrent  au 
Parlement  de  Rouen  qu'on  leur  a  apporté  un  man- 
dement du  Roi  adressé  nommément  de  Fontaine- 
bleau, le  13  janvier,  au  procureur  général  François 
Morelon  pour  requérir  l'homologation  du  traité  de 
Crépy  ;  mais  le  procureur  général  étant  absent 
«  en  la  Basse-Normandie,  par  permission  du  Roy, 

(1)  Extr.  des  reg.  du  Pari,  de  Rouen;  Bibl.  de  Rouen,  mss. 
Y  32,  t.  I,  f»  131  et  Y.  214,  t.  III,  p.  123;  Bibl.  nat..  ms.  fr. 
22458,  p.  65;  Bibl.  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  reg.  n°  13, 
p.  116. 

(2)  Recherches  et  antiquités  de  la  province  de  Neustrie, 
t.  II,  p.  137.  —  Cf.  De  La  Rue:  Nouv.  essais  histor.  sur 
Caen,  t.  II,  p.  366. 
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contre  les  hérétiques  »,  il  convenait,  soit  de  le 
mander,  ce  «  qui  pourroit  causer  une  retardation  a 
l'exécution  de  ladite  commission  contre  lesdits 
hérétiques  »,  soit  de  demander  pour  les  avocats  du 
Roi  les  pouvoirs  nécessaires  ;  la  Cour  décide  d'in- 
former le  garde  des  sceaux.  François  Olivier,  chan- 
celier d'Alençon,  de  la  difficulté  survenue  pour 
l'enregistrement  du  traité  par  l'absence  du  procu- 
reur général  «  lequel  est  de  présent  en  la  ville  de 
Caen  par  commission  du  Roy  (1)  ».  Un  cordelier  de 
Gaen,  dont  nous  ignorons  le  nom.  avait  été  empri- 
sonné à  la  conciergerie  du  Palais,  à  Rouen,  comme 
suspect  d'hérésie  ;  il  y  faisait  des  sermons.  La  mère 
du  concierge,  Rose,  fut  mandée  au  Parlement  le 
2  avril  1544-1545  ;  il  lui  fut  interdit  de  laisser  doré- 
navant prêcher  ce  cordelier  «  ny  autres  suspects 
d'heresies  »,  et  elle  eut  ordre  de  notifier  cette  inter- 
diction au  concierge  son  fils  (2).  Au  reste,  que  les 
imputations  relevées  par  Bourgueville  fussent 
vraies  ou  fausses,  il  était  notoire  qu'en  ce  temps  la 
Réforme  était  à  Caen  singulièrement  florissante  : 
«  Les  Luthériens  se  sont  tellement  étendus  partout, 
écrit  en  1546  l'ambassadeur  vénitien  Marino  Cavalli, 
qu'ils  occupent  des  villes  entières  où  le  rite  protes- 
tant n'est  pas  avoué  publiquement,  mais  tacitement 
consenti.  Cela  se  voit  à  Caen,  à  La  Rochelle,  à 

(1)  Extr.  des  reg.  du  Pari,  de  Rouen;  Bibl.  de  Rouen,  ms. 
Y  32,  t.  I.  f  136  v»;  Bibl.  nat..  ms.  fr.  22458,  p.  76;  Bibl.  delà 
Cour  d'appel  de  Rouen,  reg.  n°  13,  p.  132. 

(2)  Extr.  des  reg.  du  Pari,  de  Rouen:  ms.  fr.  22458,  p.  112; 
Bibl.  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  reg.  n°  13,  p.  191. 
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Poitiers,  et  dans  plusieurs  villes  de  la  Provence  (i)  ». 
Nous  ne  connaissons  qu'un  petit  nombre  d'héré- 
tiques poursuivis  en  1545,  sans  que  cela  doive 
impliquer  nécessairement  un  ralentissement  dans 
la  persécution.  Dès  le  mois  de  janvier  1545,  le  frère 
augustin  Nicolas  Le  Cointhe  ou  Le  Coynthe,  alias 
Guillaume  Neel.  est  appréhendé  et  incarcéré  dans 
la  prison  de  l'officialité  par  les  soins  de  Mc  Martin 
Marc,  prêtre.  L'instruction  dure  quelque  temps  et, 
parmi  les  nombreux  témoins  entendus,  se  trouve  le 
curé  de  Pavilly,  Laurent  La  Touche,  probablement 
porce  que  le  religieux  avait  commis  quelque  délit 
dans  la  paroisse.  L'inculpé  dut  faire  amende  hono- 
rable (2).  Mais,  quelques  années  plus  tard,  il  revint 
à  la  Réforme  :  en  février  1553,  un  ancien  augustin, 
Guillaume  Néel,  qui,  depuis  sa  conversion  «  ne  ces- 
sait par  tous  moyens  a  lui  possibles  d'enseigner  la 

(1)  Relations  des   ambassadeurs  vénitiens,  trad.  Tomraa- 
seo,  t.  I,  p.  268,  dans  les  Doc.  inédits  sur  l'hist.  de  France. 

(2)  Compte  du  promoteur  Jean  Ravenel  pour  1544-1545  : 
Arch.  Seine-Inf.,  G.  246.  La  quittance  de  Me  Martin  Marc  est 
datée  du  10  janvier  [1545];  celles  des  témoins  sont  des  26  et  2X 
février,  6  et  13  mars.  Celle  de  l'apothicaire  Jean  Balue,  qui 
fournit  le  cierge,  sans  date,  nous  donne  par  contre  le  synonyme 
«  per  fratrem  Nicolaum  Le  Cointhe  alias  (iuillelmum  Neel  ». 
—  Pavilly,  chef-lieu  de  cant.  de  l'arr.  de  Rouen.  —  V.  Made- 
laine,  op.  cit.,  nomme  d'une  part  l'augustin  Lecomte  (p.  33), 
et  rapporte  d'autre  part  (p.  26,  n.  11.  d'après  l'Abrégé  du  mar- 
tyrologe du  temps  de  la  Réformation,  le  supplice  de  Guil 
launie  Néel,  île  Rouen,  en  1553,  et,  en  outre,  ceux  d'Alexandre 
Lecamus  (né  à  Évreux)  en  1533.  et  d'Etienne  Pouillol  (né  à 
Auberville,  prés  Caudebec)  en  1546,  mais  sans  dire  Le  lieu 
de  leur  supplice.—  Cf.  X.  \V*iss  :  Note  sommaire...,  p.  13-14. 
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doctrine  de  l'Évangile  »,  allait  de  Rouen,  sa  ville 
natale,  à  Évreux,  lorsqu'il  s'arrêta  dans  une  auberge 
à  Nonancourt  ;  il  y  trouva  des  prêtres  «  yvrongnans 
et  menans  vie  dissolue  ;  lesquels  ilreprindet  admo- 
nesta avec  grande  modestie,  comme  il  a  esté  prouvé 
qu'il  faisoit  par  les  logis  ou  il  passoit  »  ;  aussitôt 
arrêté  par  le  doyen  d'IUiers-l'Évêque,  Leroux,  qui 
était  présent,  il  fut  conduit  à  Évreux  et  examiné 
par  le  pénitencier  Simon  Vigor  ;  non  seulement  il 
refusa  de  se  rétracter,  mais  encore  il  rédigea  par 
écrit  sa  profession  de  foi,  que  Grespin  nous  a  heu- 
reusement conservée.  Condamné  par  arrêt  du 
Parlement  de  Rouen,  Guillaume  Néel  fut  brûlé  à 
Évreux.  ><  Sa  mort  fit  un  fruict  inestimable  au  pais 
d'Évreux  et  a  l'environ  (1)  ». 

Antoine  Jehan,  convaincu  d'hérésie,  fut,  la  même 
année  1545,  condamné  à  une  amende  dont  bénéfi- 
cièrent les  couvents  des  ordres  mendiants  et  les 
Clarisses  de  Rouen  (2).  Le  procès  d'Etienne  Cabot 
fournit,  d'autre  part,  au  Parlement  l'occasion  d'ap- 
pliquer la  procédure  qu'il  avait  inaugurée  en  1540, 
en  cas  de  partage  en  matière  d'hérésie,  lors  du 
jugement  d'Àmyot.  Il  y  avait  partage  à  la  première 
Chambre;  le  23  décembre  1545,  le  Parlement,  toutes 
chambres  assemblées,  décida  de  faire  appel  aux 

|1)  Grespin  :  Hist.  des  Martyrs,  éd.  Benoit,  p.  13-24.—  Th. 
de  Béze  :  Hist.  ecclésiastique,  éd.  Baum  et  Cunitz.  t.  I, 
p.  113. —  Nonancourt,  chef-lieu  de  cant.  de  l'arr.  d'Évreux.  — 
Illiers-l'Évèque,  cant.  de  Nonancourt. 

(2)  Compte  du  promoteur  Jean  Ravenel  pour  1544-1545;  Arch. 
Seine-lnf.,  G.  246. 
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Enquêtes,  ainsi  qu'il  avait  été  précédemment  ré- 
solu, pour  départir  le  procès  ;  mais,  depuis  1540, 
une  seconde  Chambre  des  Enquêtes  avait  été  créée  : 
le  16  janvier  1545-1316,  lorsqu'il  s'agit  de  désigner 
ceux  des  conseillers  qu'il  convenait  d'appeler  pour 
terminer  le  procès  de  Cabot,  un  conflit  de  pré- 
séance fut  soulevé  entre  les  deux  Chambres  des 
Enquêtes,  l'une  prétendant  être  préférée  à  l'autre 
comme  plus  ancienne  ;  un  accord  provisoire  inter- 
vint, mais  nous  ignorons  par  contre  ce  qu'il  advint 
de  l'accusé  (1). 

Les  conseillers  au  Parlement  n'étaient  pas  seuls 
à  mettre  au  premier  rang  de  leurs  préoccupations 
la  défense  de  leurs  privilèges.  Le  Chapitre  cathé- 
dral  de  Rouen  tenait  la  même  conduite.  Le  2o  avril 
154o,  le  procureur  général  François  Morelon  le 
priait,  pour  complaire  au  zèle  orthodoxe  du  Roi, 
de  l'autoriser,  pour  une  fois  et  sans  tirer  à  consé- 
quence, à  poursuivre  l'instruction  et  le  jugement 
des  hérétiques  alors  détenus  dans  les  prisons  roya- 
les, nonobstant  l'insinuation  du  privilège  de  Saint- 

(1)  Extr.  des  reg.  du  Pari,  de  Bouen;  Bibl,  de  Rouen,  mas. 
Y  32,  t.  I,  f«  178  sq.,  et  Y  214,  t.  III,  Jp.  328  sq.:  Bibl.  nat., 
ras.  fr.  22458,  p.  196  sq.;  Bibl.  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen, 
reg.  nos  2,  p.  494,  et  13.  p.  323  sq.  —  Nous  ne  retenons  pas  ici 
plusieurs  actes  sacrilèges,  bris  de  croix  et  de  statues,  profana- 
tion du  cimetière  Saint-Maur,  tumultes  populaires,  que  la 
Relation  de  Pelhestre  (publiée  par  Bottier  dans  la  Rev. 
rétrosp.  normande,  t.  I.  1837)  date,  l'un  de  1541  environ,  les 
autres  dp  1545  environ,  et  qui  sont  en  réalité  bien  postérieure, 
paisqu'il  faut  les  reporter  à  1661  et  1662.  Gf.  Fallue:  Hist... 
de  l'égl.  métr...  de  Rouen,  t.  III,  p.  189-190. 
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Romain,  sauf  à  différer  toute  exécution,  d'autant 
plus,  aujoutait-il,  qu'il  ne  supposait  pas  qu'on 
voulût  faire  bénéficier  quelque  hérétique  de  ce  pri- 
vilège ;  il  demandait  une  réponse  écrite.  Les  cha- 
noines s'excusèrent  sur  leur  petit  nombre,  et  remi- 
rent au  lendemain  le  soin  de  conclure  et  de  donner 
la  réponse  attendue.  Cette  réponse  ne  vint  pas,  et 
il  en  résulta  quelque  irritation  des  officiers  du 
Roi,  ainsi  entravés  dans  leur  œuvre  de  persécu- 
tion (4). 

A  Montivilliers,  dans  le  pays  de  Caux,  Guillaume 
Guigaut,  qui,  vers  le  même  temps,  avait  «  tenu 
aucuns  faulx  propos  erronez  contre  l'honneur  de 
Dieu  et  de  l'Eglise  »,  fut  condamné  par  le  lieute- 
nant du  bailli  à  faire  amende  honorable,  un  cierge 
à  la  main,  une  mitre  avec  écriteau  sur  la  tète,  tant 
au  bailliage  qu'à  l'église  Saint-Sauveur,  enfin  à 
être  fustigé  devant  l'église  (2). 

François  1er  cependant,  et  non  sans  raison,  cons- 
tatait l'insuffisance  des  mesures  prises  jusqu'alors 
pour  enrayer  la  Réforme,  qui  «  pullule  encore  en 
plusieurs  endroits  de  nostredit  royaume  »,  et  il 
soupçonnait  «  que  ceux  qui  sont  appelles  et  pré- 
posés a  l'administration  de  nostre  justice  n'y  font 

(1)  Reg.  capitul.,  Arch.  Seine-Inf.,  G.  2158,  f»  141  v»  sq. 

(2)  Mandement  de  paiement  à  l'exécuteur  Lacheron,  donné 
par  Robert  de  Reaunay,  lieutenant  du  bailli  de  Caux  à  Monti- 
villiers, 23  avril  1545  après  Pâques  ;  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  26129, 
n«2411.—  Cf.  Bourgeois  :  Bull...  du  prot.,  t.  XXV  (1876), 
p.  15;  Amphoux  :  Essai  sur  l'hist.  du  prot.  au  Havre,  p.  28; 
V.  Madelaine,  op.  cit.,  p.  30. 


\tA  NOTES    POUR    SERVIR   A    l' HISTOIRE 

leur  devoir  si  diligemment  et  soigneusement  comme 
l'affaire  le  requiert  »  ;  les  lettres  missives,  datées 
de  Montargis  le  17  avril  1545-1546,  qui  contenaient 
ces  reproches,  ne  furent  lues  au  Parlement  de 
Rouen  que  le  4  mai  1546;  elles  enjoignaient  à  la 
Cour  de  faire  diligence,  menaçaient  d'un  sévère 
châtiment  les  conseillers  «  negligens  ou  paresseux  », 
ou  qui  useraient  «  de  quelque  dissimulation  et  con- 
nivence ».  et  enfin  ordonnaient,  pour  rendre  la 
répression  plus  active,  la  constitution  d'une  cham- 
bre spéciale  :  «  Voulons  que  les  Présidents  de  nostre 
Cour  ayent  a  choisir  et  eslire  incontinent  et  sans 
delay  dix  ou  douze  conseillers  notables  person- 
nages, gens  de  bien  et  de  grand  sçavoir  et  zèle,  et 
que  Ton  fasse  une  Chambre  criminelle  a  temps,  en 
laquelle  un  de  nosdits  présidents  présidera  pour 
l'exécution  desdites  matières,  sans  qu'ils  vacquent 
a  autres  affaires.  »  Mais  le  Parlement  ne  conclut 
rien  ce  jour  là  parce  que  tous  les  présidents  étaient 
absents  (1). 
Peu   de  temps  après,    nouvelles  remontrances, 

[1)  Extr.  des  reg.  du  Pari,  de  Rouen  :  Bibl.  de  Rouen,  mss. 
Y  32,  t.  I,  f»  183,  et  Y  214,  t.  III,  p.  356  sq.j  Bibl.  nat..  ms.  fr. 
22458;  Bibl.  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  reg.  n°  18,  p;  350  sq. 
(par  une  erreur  de  copie,  les  lettres  sont  datées,  dans  ce  manus- 
crit, du  22  avril,  alors  que  le  roi  n'était  plus  à  Montargis).— 
Floquet  :  Hist.  du  Pari,  de  Norrn.,  I.  II.  p,  233  et  241.  égaré 
par  cette  erreur  de  copie,  cite  comme  étant  distinctes  deux 
lettres  closes,  l'une  du  17  et  l'autre  du  22  avril,  la  première 
contenant  les  remontrances  du  roi.  la  seconde  instituant  une 
chambre  spéciale;  en  réalité,  il  n'y  a  qu'une  lettre,  du  17  avril 
1545  avant  Pâques. 
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plus  sévères  encore,  et  accusations  plus  précises  : 
le  9  août  4546,  au  nom  de  l'amiral  d'Aniiebaut,  qui 
en  avait  reçu  commandement  du  roi,  le  premier 
président  Pierre  Rémon  avertit  la  compagnie  «  de 
tenir  la  main  contre  ceux  qui  sèment  doctrines 
contre  nostre  sainte  foy;...  que  le  Conseil  avoit 
opinion  que  la  Compagnie  estoit  bigarrée,  et  que 
les  uns  estoient  pour  Dieu,  et  les  autres  gauches, 
n'a  osé  dire  pirement.  »  Il  termina  par  des  menaces, 
faisant  une  très  claire  allusion  à  la  suspension  du 
Parlement  en  1540  (1). 

Le  15  août  1546,  des  lettres  patentes  datées  de 
Sancerre  fixaient,  une  fois  de  plus,  les  attributions 
respectives  des  juridictions  ecclésiastiques  et  sécu- 
lières pour  la  répression  de  l'hérésie.  Les  prélats  et 
les  inquisiteurs  de  la  foi  s'étaient  plaints  de  voir 
leurs  efforts  entravés  par  les  juges  séculiers  qui, 
d'après  les  édits  antérieurs,  leur  déniaient  le  droit 
de  connaître  et  terminer  le  procès  des  laïques  et 
des  clercs  non  pourvus  d'ordres  sacrés,  sous  pré- 
texte que  l'hérésie  comportait  blasphème,  sédition 
et  rébellion,  c'est-à-dire  des  cas  royaux.  Les  lettres 
patentes  maintiennent  aux  évoques  et  inquisiteurs 
le  droit  de  «  continuer,  parfaire  et  diffinnir  »  les 
procès  d'hérésie,  commencés  avant  toute  poursuite 
des  juges  séculiers,  sauf  à  n'entreprendre  aucune 


(1)  Extr.  des  reg.  du  Pari,  de  Rouen;  Bibl.  de  Rouen,  rass. 
Y  :«,  t.  I,  1°  184  vo,  et  Y  214,  t.  III,  p.  269;  Bibl.  nat.,  ms.  fr. 
22458;  Bibl.  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  reg.  n°  18,  p.  364. 
—  Cf.  Floquet,  op.  cit.,  t.  II,  p.  288. 
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connaissance  des  cas  royaux;  si,  au  contraire,  les 
juges  séculiers  ont  commencé  à  connaître  les  pre- 
miers des  cas  royaux,  ils  rendront  d'abord  leur 
jugement  sur  ces  cas,  sauf  à  renvoyer  les  accusés 
en  outre  et  ensuite  par  devant  le  juge  d'Église  pour 
être  par  ce  dernier  jugé  sur  le  fait  de  l'hérésie 
même  suivant  les  règles  du  droit  canonique.  Enfin, 
pour  accélérer  la  procédure,  les  lettres  patentes 
étendent  la  compétence  des  juges  séculiers  ressor- 
tissant sans  moyen  aux  parlements  et  leur  per- 
mettent de  «  diffinir  lesdits  procès  »,  sauf  appel  des 
prisonniers  ou  des  substituts  des  procureurs  géné- 
raux, et  non  plus  seulement,  comme  auparavant, 
de  les  «  faire  et  parfaire  »  puis  de  renvoyer  les 
accusés  et  leur  procès  devant  les  cours  souveraines 
pour  jugement  définitif  (1  ).  Les  protestants  n'avaient 
rien  à  gagner  à  ces  précisions,  et  l'édit  de  Sancerre 
avait  pour  but,  non  d'adoucir  la  persécution,  mais 

(1)  Calai,  des  actes  de  François  I»T,  t.  VI,  n°  -23135.—  Table 
chronologique  des  édits  enregistrés  au  Parlement  de  Bouen; 
Bibl.  de  Rouen,  ras,  E  57. —  Recueils  d'arrêts  du  Parlement  de 
Rouen;  Bibl.  nat.,  mss.  fr.  11917,  f*  307,  et  11918,  i»  140;  Bibl. 
de  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  reg.  n°  2,  p.  1189.  —  Les  lettres 
patentes  sont  transcrites  au  Livre  rouge  ou  «  Registre  des 
patents  envoyés  par  le  Roy  depuis  le  1er  jour  de  septembre 
1539  »,  f°  35  v*  sq.,  aujourd'hui  aux  Arch.  de  la  Seine-Inf.  Nous 
en  devons  une  copie  à  l'obligeance  de  M.  le  Dr  Vercoutre,  col- 
lationnée  par  notre  confrère  M.  Vernier,  archiviste  de  la  Seine- 
Inf.;  nous  les  avons  publiées  dans  le  Bulletin  historique  et 
philologique  du  Comité  des  Travaux  historiques.  1911.  sous 
ce  titre:  Une  ordonnance  inédite  de  François  Itr  pour  la 
répression  de  l'hérésie. 
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seulement  de  donner  satisfaction  aux  évêques  et 
aux  inquisiteurs  dans  la  défense  de  leurs  privilèges 
de  juridiction.  Au  reste,  le  Parlement  de  Rouen  ne 
s'y  trompa  pas  et,  tout  en  décidant,  le  18  décembre 
1546,  d'enregistrer  les  lettres  patentes,  il  spécifia 
«  par  provision  »  quelques  mesures  conservatoires 
propres  à  sauvegarder  les  droits  du  Roi  et  de  la 
justice  séculière:  «Les  juges  ecclésiastiques,  dé- 
clare-t-il,  seront  aux  jugemens  des  procès  des  accu- 
sez enchargez  d'heresies  tenuz  appeller  l'un  des 
officiers  du  Roy  au  siège  presidial,  par  provision,  et 
jusques  a  ce  que  autrement  par  ledict  seigneur  ou 
la  court  en  ait  esté  ordonné,  pour  y  garder  l'interest 
dudict  seigneur  »  (1). 

Le  27  janvier  1545-1546,  ce  même  Parlement 
avait  condamné  Nicolas  Alix  ou  Aie  à  faire  répara- 
tion honorable  devant  la  cathédrale  de  Rouen,  à 
avoir  au  même  lieu  la  langue  coupée  et  brûlée  en 
sa  présence,  puis  à  être  de  là  mené  au  Marché  aux 
Veaux  et  à  y  être  brûlé  «  pour  les  charges  et  héré- 
sies dont  il  a  esté  trouvé  atteint  et  convaincu  »  ; 
en  même  temps  une  procession  générale  devait 
être  faite  le  dimanche  31  janvier  «  pour  supplier 
Nostre  Seigneur  qu'il  luy  plaise  de  sa  sainte  grâce 
appaiser  son  ire  et  extirper  les  hérésies  qui  pullu- 
lent )>;  l'organisation  de  cette  procession,  comme 
bien  d'autres  cérémonies  officielles,  provoqua  un 
conflit    d'autorité    entre    les    diverses    chambres 


(1)  Keg.  secr.  du  Parlement,  reg.  de  1546-1547,  f°  11;  Arch. 
Beine-lnf. 
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<iu  Parlement,  conflit  discuté  et  provisoirement 
résolu  les  29  et  30  janvier  par  le  maintien  de  la 
procession  (1). 

Le  o  mars  1545-1546,  sur  requête  du  procureur 
général,  le  Parlement  ordonnait  de  constituer  pri- 
sonniers et  ajournait  à  comparaître  sous  peine  de 
confiscation  de  biens,  de  bannissement  ou  autre 
peine,  Nicolas  Le  Fort  et  sa  femme  «  trouvez  saesiz 
d'aucuns  livres  reprouvez  et  suspectz  de  crime 
d'heresie  »  (2).  Le  lendemain,  6  mars,  il  jugeait  un 
autre  coupable,  dont  l'affaire  avait  peut-être  quelque 
corrélation  avec  la  précédente,  et  lui  appliquait, 
malgré  la  gravité  du  cas,  une  peine  relativement 
douce,  «  ayant  esgard  aux  declaracions  par  luy 
faictes  en  ladicte  Court»,  c'est-à-dire  probablement 
aux  indications  qu'il  avait  fournies  aux  magis- 
trats sur  ses  complices  :  Geoffroy  Rivière,  médecin, 
était  accusé  en  effet  «  d'avoir  solicyté,  et  recellé  et 
retenu  en  sa  maison  un  prétendu  prédicateur  ayant 
presché  es    brières    de   Sainct-Julien    et   Saincte- 

(1)  L'une  des  Chambres  contestait  que  la  Grand  Chambre  eut 
le  droit,  à  elle  seule,  en  dehors  d'une  assemblée  des  Cham- 
bres, d'obliger  tous  les  conseillers  à  assister  à  une  procession 
qu'elle  avait  élé  seule  à  décider.  Cf.  Extr.  des  reg.  du  Pari.  : 
Bibl.  de  Rouen,  mss.  Y  32,  t.  I,  f  181,  et  Y.  --214,  t.  III,  p.  343; 
Bibl.  nat.,  ms.  fr.  33458,  p.  ^0*>;  Bibl.  de  la  Cour  d'appel  de 
Rouen,  reg.  n°  13,  p.  337  sq.  —  Le  1e'  mars  1545-1548,  d'après 
M.  N.  Weiss  {Note  sommaire...,  p.  18),  un  arrêt  du  Parle 
ment  nous  révèle  le  nom  de  M"  Jean  Avril,  prêtre,  emprisonné 
pour  avoir  été  trouvé  saisi  de  livres  hérétiques. 

(2\  Reg.  de  la  Tournelle  du  Parlement  de  Rouen,  aux  Arcii. 
Seine-Inf. 
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Katherine  en  ung  lieu  appelle  la  Fosse-aux-Loups, 
assisté  en  ses  sermons,  chargié  aussy  d'avoir  dit  la 
très  glorieuse  Vierge  Marie  mère  de  Dieu  n'estre 
en  paradis  en  corps  et  ame  contre  la  determinacyon 
de  l'Église  »  ;  il  fut  «  condempné  seullement  a  faire 
amende  honnorable  devant  l'église  Nostre-Dame  de 
Rouen,  estant  en  chemise,  teste  et  piedz  nuz,  et 
ayant  en  ses  mains  ung  cyerge  ardent  du  poix  de 
deux  livres,  et  en  cest  estât  mené  depuis  la  consier- 
gerie  jusques  devant  ladicte  église  Nostre-Dame, 
pour  illec  requérir  mercy  et  pardon  a  Dieu,  a  la 
glorieuse  Vierge  Marie,  au  Roy  et  a  sa  justice»;  il 
devait  en  outre  assister  à  un  sermon  sur  l'assomp- 
tion  de  la  Sainte  Vierge,  à  l'issue  d'une  procession 
générale  fixée  au  lendemain  7  mars;  enfin  il  était 
banni  du  royaume,  ses  biens  et  héritages  confis- 
qués (1). 

Un  autre  hérétique,  Victor  Duboys,  s'en  tira  à 
moins  bon  compte  :  le  29  mars  4545-1546,  le  Parle- 
ment le  condamna  à  être  attaché  à  un  poteau  de  bois 
dressé  au  Marché  aux  Veaux,  étranglé  et  brûlé  (2). 
Guillaume  Vateboys,  emprisonné  comme  suspect, 
put  établir  par  contre  son  innocence,  et  il  fut  élargi 
par  jugement  de  la  Tournelle  prononcé  le  18  mai  (3)  ; 

(1)  Reg.  de  la  Tournelle  du  Parlement  de  Rouen,  aux  Arch. 
Seine-Inf.  —  D'après  M.  N.  Weiss  {Note  sommaire...,  p.  24), 
suivant  l'identification  de  feu  Eug.  de  Reaurepaire,  le  lieu  dit 
la  Fosse-aux-Loups  est  aujourd'hui  le  champ  de  courses  de 
Quevilly. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 
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mais,  le  20  mai,  un  autre  arrêt  l'ajournait  à  com- 
paraître pour  être  entendu  dans  une  vaste  en- 
quête ordonnée  par  la  Tournelle  pour  vérifier  les 
reproches  allégués  par  un  de  ses  compagnons, 
Me  Guillaume  Le  Sueur,  aussi  suspect  et  pri- 
sonnier, contre  les  jtcrnoins  produits  à  son  procès, 
à  savoir  :  «  maistre  Pierre  Despreys,  Michiel  Mullot, 
prestre,  Guillaume  Postelle,  Pierres Roulïon,  maistre 
Jehan  More  et  Charles  Le  Prévost  »  ;  outre  Guillaume 
Vateboys  étaient  cités  aux  mêmes  fins  «  maistre 
Jacques  Baudouyn,  Jehan  Roussel,  Pierres  Doyvel,  le 
filz  puisné  de  maistre  Robert  Marescot,  Françoys 
deLouvyères,  filz  de  maistre  Claude,  maistre  Henry 
Caillouel,  Noël  Collet,  maistre  Jehan  de  Franque- 
ville  l'aisné,  Guillaume  de  Bocquasse,  messire 
Jehan  Scelles,  Jehan  Huet,  Raoullin  Gautel,  ung 
nommé  Fortin,  serviteur  dudit  Cautel,  messire 
Robert  Fuguet,  messire  Guillaume  Fortin,  maistre 
Yves  Mouton,  maistre  Pierres  Le  Fevre  religieux, 
Raoullet  Jumel,  Charles  Delisle,  messire  Laurent 
Lieuvin,  Gilles  Basire,  Pierres  Roze  et  Lubin  Che- 
vreul  »  (1). 

Un  nommé  Chabot,  boursier,  illettré,  avait  été 
accusé  d'avoir  mal  parlé  de  la  messe  ;  il  s'en  défen- 
dit très  énergiquement,  menaça  d'un  «  mauvais 
jour  »  l'un  de  ses  dénonciateurs,  et  réussit  enfin,  le 
A  décembre  1546,  à  obtenir  le  droit  de  faire  la 
preuve  qu'il  réclamait  contre  les  témoins,  tandis 
qu'une  enquête  sur  sa  vie  et  ses  mœurs  était  confiée 

(1)  Reg.  de  la  Tournelle,  aux  Arch.  Seine-Inf. 
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à  Me  Jean  Auber,  lieutenant  général  du  baiUi  de 
Caen  (1). 

A  Dieppe,  le  promoteur  volant  Nicolas  Breant  fut 
envoyé  au  commencement  de  Tannée  4546  pour 
faire  une  enquête  dans  la  ville  et  dans  les  paroisses 
voisines,  peut-être  au  sujet  de  quelque  manifes- 
tation protestante  (2). 

Enfin,  dans  les  derniers  mois  du  règne  de  Fran- 
çois I",  un  certain  nombre  de  réformés  furent 
poursuivis  dans  le  diocèse  de  Lisieux.  Le  47  mars 
4546-4547,  d'après  Du  Bois,  lofficial  de  Lisieux, 
Michel  Labbey,  condamnait  Simon  Léguillon,  dit 
Doguet,  boucher  de  Saint-Désir  de  Lisieux,  pour 
des  propos  hérétiques,  à  assister  à  une  procession 
et  à  un  sermon  qui  eurent  lieu  le  dimanche  sui- 
vant 20  mars  et  à  jeûner  un  mois  au  pain  et  à 
l'eau.  Le  même  jour,  quatre  autres  inculpés,  recon- 
nus hérétiques,  furent  livrés  au  bras  séculier  pour 
être  brûlés  vifs  :  «  c'étaient  un  cordonnier  d'Anglê- 
queville-la-Forêt,  un  meunier  de  Heurtevant,  un 
maréchal  de  Bourgeauville  nommé  Jean  Labbé 
et  un  particulier  de  Glos-sur-Orbiquet  nommé 
Bence  »  (3). 

(1)  Registres  secrets  du  Parlement  de  Rouen,  1546-1547, 
foi  8  v°  et  9  (1er  et  4  décembre  1546),  aux.  Arch.  Seine-Inf . 

(2)  Compte  de  Jean  Ravenel,  receveur  des  amendes  de  la 
Cour  archiépiscopale,  1545-1546;  Arch.  Seine-Inf.,  G.  246.  — 
La  quittance  des  frais  du  voyage,  montant  à  6  1.  15  s.,  est  da- 
tée du  5 -mars  [1546];  il  n'est  pas  certain  que  cette  enquête  inté- 
resse la  Réforme. 

(3)  HLst.  de  Lisieux,  t.  I,  p.  151-152.  La  source  de  l'auteur 
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Jean  Labbé  (ou  Labbey),  condamné  par  le  lieute- 
nant du  bailli  de  Rouen  en  la  vicomte  d'Auge,  au 
siège  de  Pont-rÉvêque,  à  avoir  la  langue  coupée  et 
à  être  brûlé  vif,  en  appela  au  Parlement  qui,  par 
jugement  prononcé  le  22  avril  après  Pâques  1547, 
adoucit  un  peu  la  sentence  :  lié  à  un  poteau,  l'héré- 
tique devait  être  étranglé  «  aprez  avoir  quelque 
peu  senti  le  feu  ».  En  même  temps,  le  Parlement 
ordonnait  dappréhender  et  de  constituer  prison- 
nier, partout  où  il  se  trouverait.  Jean  Bréard, 
laboureur  à  Bourge  au  ville,  complice  de  Jean 
Labbé,  et,  cependant,  de  perquisitionner  en  sa 
maison  «  pour  visiter  et  inventairier  les  livres, 
s'aulcuns  en  y  a  »  (1). 

D'autre  part,  le  3  juin  1547,  le  lieutenant  général 
du  bailli  d'Évreux  en  la  vicomte  d'Orbec,  Vincent 
Eulde,  condamnait  Jean  Bense,  Marin  Andrieu  et 
Jean  Houllefleu,  sur  le  vu  du  procès  criminel  fait 
par  l'official  de  Bayeux  et  de  la  sentence  par  lui 
rendue,  mais  sans  les  avoir  «  enquis,  examinez, 

est  un  cahier  manuscrit  du  XVIII*  siècle  :  «Recueil  des  choses 
mémorables  arrivées  à  Lisieux  sous  le  pontificat  d'aucuns  sei- 
gneurs évêques  et  comtes  dudit  lieu,  1463-1566  »  ;  les  rensei- 
gnements que  Du  Bois  en  a  extraits  sont  complétés  et  contrô- 
lés par  les  sentences  de  la  Tournelle  du  Parlement  de  Rouen. 
—  Englesqueville-sur-Touques,  Calvados,  arr.  et  cant.  de  Pont- 
l'Évêque.  —  Ileurtevent,  arr.  de  Lisieux,  cant.  de  Livarot.  — 
Bourgeauville,  arr.  de  Pont-1'Évêque,  canton  de  Dozulé.  — 
Glos-sur-Orbiquet,  arr.  et  cant.  de  Lisieux. —  Saint-Désir,  arr. 
et  canton  de  Lisieux. 

(1)  Reg.  de  la  Tournelle  du   Parlement  de  Rouen,  aux  Arch. 
Seine-Inf. 
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recollez  et  confrontez  ausdictz  tesmoingtz  »,  à  être 
«  estranglez  en  une  atache  mise  et  assise  en  la 
place  et  marchié  d'Orbec,  ce  fait  leurs  corps  ars  et 
bruslez  ».  Il  y  eut  appel,  et,  sur  conclusions  con- 
formes du  procureur  général,  le  Parlement,  par 
arrêt  prononcé  le  8  juin,  réforma  le  jugement  et 
renvoya  les  prisonniers  en  l'état  par  devant  le 
bailli  d'Orbec  ou  son  lieutenant  (autre  toutefois 
que  Vincent  Eulde);  là,  parle  juge  commis,  les  pri- 
sonniers devaient  être  de  nouveau  examinés,  con- 
frontés aux  témoins  déjà  produits  ou  à  tous  autres 
nouveaux  témoins  que  le  substitut  du  procureur 
général  jugerait  utile  de  citer.  Enfin,  pour  éviter 
le  retour  de  semblables  erreurs  de  procédure, 
qu'étaient  exposés  à  commettre  les  juges  séculiers 
par  la  confusion  et  l'incertitude  des  édits  antérieurs 
et  notamment  dans  l'application  [de  l'édit  de  San- 
cerre,  comme  aussi  pour  sauvegarder  les  droits  de 
la  justice  du  roi,  la  Cour  décidait  la  publication  de 
son  arrêt  :  «  Et  affin  que  les  juges,  ausquelz  par 
edict  du  Roy  en  datte  du  dix-huitme  jour  de  décem- 
bre cinq  cens  quarante  six  (1)  appartient  en  pre- 
mière instance  la  congnoissance  de  telles  matières, 
entendent  comme  ilz  auront  a  soy  gouverner  en 
semblables  causes  et  matières,  ordonne  ladite 
Court  que  ce  présent  arrest  sera  leu  et  publié  par 
tous  les  bailliages  et  vicontez  ressortissans  en  la- 
dicte  Court  a  jour  de  plès  et  assise  ;  et  enjoinct  aux 


(1)  C'est  l'édit  de  Sancerre,  du  15  août  1546,  enregistré  au 
Parlement  de  Rouen  le  18  décembre;  il  est  analysé  ci-dessus. 
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substitudz  dudict  procureur  gênerai  chacun  en 
droict  soy  y  en  faire  ladicte  lecture  et  en  certifier 
ladicte  Court  dedans  six  sepmaines  aprez  lasignifi- 
cacion  d'icelluy  »  (1). 

A  cette  longue  liste  des  procédures  engagées  et 
des  hérétiques  poursuivis,  il  faudrait,  pour  se  repré- 
senter avec  plus  d'exactitude  l'état  des  esprits  en 
ce  temps,  pour  saisir  l'infinie  variété  des  opinions 
et  des  croyances,  qui  explique,  elle  aussi,  les  pro- 
grès de  la  Réforme,  étudier  longuement  les  œuvres 
littéraires  qui  nous  sont  parvenues  des  auteurs  de 
ce  temps.  N'ayant  pu  porter  nos  recherches  person- 
nelles de  ce  côté,  nous  nous  contenterons  de 
renvoyer  le  lecteur  aux  savants  travaux  consacrés 
tant  aux  libertins  spirituels  qu'aux  poètes  normands 
et  aux  moralités  polémiques  représentées  à  Rouen 
entre  4530  et  1540  par  Gh.  Schmidt  (2)  et  par 
M.  Emile  Picot  (3).  Le  théâtre  en  effet,  aussi  bien 

(1)  Reg.  de  la  Tournelle,  aux  Arch.  Seine-Inf.  —  Orbec. 
chef-lieu  de  cant.  de  l'arr.  de  Lisieux. 

(2)  Le  mysticisme  quiétiste  en  France  au  début  de  la 
Réformation,  dans  le  Bull...  du  prot.,  t.  VI  (1858).—  Les 
libertins  spirituels;  traités  mystiques,  publ.  par  C.  Schmidt; 
Genève,  1876,  in-12. 

(3)  Théâtre  mystique  de  Pierre  Du  Val  et  des  libertins 
spirituels  de  Rouen;  Paris.  1862,  in-16. —  Les  moralités  polé- 
miques ou  la  controverse  religieuse  dans  l'ancien  théâtre 
français,  dans  le  Bull...  'du  prot.,  t.  XXXVI  (1887)  cl  \U 
(1892).—  Cf.  encore  Petit  do  Julleville  :  Répertoire  du  théâtre 
comique  en  France  au  moyen  âge}  Paris,  1KS(>,  in-S°.  Comme 
ce  dernier  autour  |p.  285),  nous  croyons  beaucoup  plus  callio- 
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que  les  concours  de  poésie,  donna  souvent  aux 
esprits  cultivés  l'occasion  de  lutter  pour  ou  contre 
l'orthodoxie  religieuse,  de  critiquer  les  abus,  de 
proposer  les  remèdes,  de  développer  les  pensées 
mystiques.  Comment  s'en  étonner,  puisque  les 
mystères  avaient  depuis  longtemps  porté  la  religion 
sur  la  scène,  puisque  les  conards  exerçaient  de  lon- 
gue date  leur  verve  satirique,  puisque  les  palinods 
provoquaient  les  poètes  à  célébrer  en  des  œuvres 
subtiles  et  raffinées  la  Vierge  et  l'Immaculée  Con- 
ception ? 

L'autorité  ecclésiastique  cependant  ne  restait  pas 
toujours  indifférente  à  ces  manifestations  littérai- 
res, non  plus  que  le  Parlement,  et,  les  22  et 
27  février  lo4o-lo46,  la  Sorbonne  censurait  diverses 
pièces  que  lui  avaient  soumises  le  Parlement  de 
Rouen  et  l'archevêque  Georges  d'Amboise,  notam- 
ment un  «  chant  royal,  baladeau  et  rondeau  »  (1). 

lique  que  protestante  la  farce  de  Science  et  son  clerc,  Anerie 
et  son  clerc,  que  M.  Picot  dit  simplement  (Bull...  duprot., 
t.  XLI,  p.  575)  v  n'être  pas  positivement  protestante  ». 

(1)  D'Argentré  :  Collectio  judiciorum  de  novis  erroribus, 
t.  II,  p.  138-141.  -  Arch.  nat.,  MM  248,  f»  137  (reg.  de  la  Fa- 
culté de  théologie  de  Paris).  —  Ces  textes  signalent  plusieurs 
pièces  censurées  :  dans  les  lettres  adressées  par  la  Sorbonne  au 
Parlement,  le  22  février  1545-1546,  on  distingue  nettement  les 
pièces  envoj'ées  par  le  Parlement,  d*une  part,  du  Chant  royal 
dénoncé  d'autre  part  par  Georges  d'Amboise  :  «  En  igitur  cen- 
sura tum  eorum  quae  dedistis  una  cum  catalogo  nostro,  tum 
illorum  quae  ad  nos  misit  vir  primarius...  dominus  d.  cardi- 
nalis  de  Ambasia  archiepiscopus  Rothomagensis...  »  ;  et,  dans 
la  délibération  de  la  Faculté  de  théologie  (27  février  1545-1546), 
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Ainsi,  peu  à  peu,  pendant  tout  le  cours  du  règne 
de  François  1er,  la  Réforme  s'était  développée  en 
Normandie.  Les  villes,  les  campagnes  avaient  été 
atteintes,  un  peu  partout;  des  religieux,  des  prêtres, 
quelques  nobles,  des  bourgeois,  des  gens  du  peuple, 
gens  de  métier  surtout  (I),  s'étaient  laissé  gagner 
aux  idées  nouvelles,  sans  y  persévérer  toujours 
devant  la  persécution,  elle-même  incertaine,  indé- 
cise, cependant  de  plus  en  plus  rigoureuse  à 
mesure  que  le  roi  se  déterminait  vers  la  fin  de  sa 
vie  à  une  résistance  plus  énergique.  En  certaines 
régions,  les  protestants  se  trouvaient  en  assez 
grand  nombre  pour  tenir  des  assemblées  ;  nous  le 
voyons  de  bonne  heure  à  Alençon  et  aux  environs, 
en  1534  ;  les  lettres  patentes  du  30  août  1542  le 
reconnaissent  un  peu  plus  tard  pour  tout  le 
royaume.  Pelhestre  raconte  comment  d'abord  les 
réformés  trouvèrent  chez  certains  «  ayde  et  faveur 

il  est  question  à  la  fois  do  la  censure  «  unius  moralis  niissi  a 
Senatu  Rothoraagensi  »,  censure  qu'on  notilicra  par  lettres  au 
Parlement  «  cum  altéra  censura  unius  scripti  per  dictum  Se- 
natum  missi  ad  dictam  Facultatem  ». 

(1)  Relation  de  Pelhestre,  publiée  par  Pottier  dans  la  fievttc 
rétrosp.  norm.,  t.  I,  vu,  5-ft  :  «  Aux  environs  de  Rouen  les 
plus  compagnables,  ils  se  sont  adressez  comme  bonnetiers, 
menisiers,  brodeurs,  orfèvres,  cbapelliers  et  tondeurs  de  draps. 
Voilà  les  mestiers  dans  la  ville  ausquels  il  y  a  le  plus  de  com- 
pagnons. Aussy,  à  la  vérité,  lesdits  mestiers  ne  peuvent  estre 
faits  sans  grand  nombre  de  gens,  attendu  que  de  toutes  parts 
marchands  viennent  a  Rouen  pour  avoir  lesdites  sortes  de 
marchandises  ».  A  noter  que  la  chronologie  de  l'auteur  est 
assez  vague  et  imprécise. 
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de  conventicules  clandestinement,  en  plusieurs 
maisons  en  nostre  ville  de  Rouen  »  ;  plus  tard  ils 
eurent  «  carteniers,  antiens,  centeniersetdixeniers, 
et  faisoient  faire  leurs  semonces  nocturnes  quelque- 
fois avec  un  sublet  a  moutardier,  quelquefois  avec 
une  lanterne  ou  estoit  empreint  une  lune,  quelque- 
fois par  un  vallentier  ou  par  un  bonnetier...  S'ils 
avoient  demeuré  quinze  jours  en  un  quartier,  quinze 
jours  après  ils  alloient  demeurer  en  un  autre  ;  et, 
ce  faisant,  advertissoient  en  chantant  plusieurs  per- 
sonnes »  (4).  Sans  affirmer  que,  dès  la  fin  du  règne 
de  François  Ier,  l'organisation  des  protestants  était 
en  Normandie  aussi  perfectionnée,  il  est  certain  que 
l'église  de  Rouen  notamment  avait,  en  1546,  ses 
prêches  et  son  ministre,  «  ung  prétendu  prédica- 
teur ayant  presché  es  brières  de  sainct  Julien  et 
saincte  Katherine,  en  ung  lieu  appelle  la  Fosse  aux 
Loups  ». 

Quant  à  la  propagande,  elle  s'exerçait  simultané- 
ment par  la  prédication,  par  les  livres,  par  les 
entretiens  et  les  discussions  domestiques,  et  elle 
trouvait  ses  auxiliaires  dans  les  scandales  trop  sou- 
vent dénoncés  de  l'Église,  dans  la  misère  du  temps, 
et  surtout  dans  une  foi,  peu  éclairée  parfois  et  indé- 
cise sur  son  objet,  mais  profonde  et  vive,  qui 
rendait  populaires  et  passionnantes  les  controver- 
ses théologiques.  Les  prêtres  et  les  religieux, 
les  Augustins  surtout,  convertis  à  la  Réforme,  en 
étaient  les  principaux  ministres.  Nous  en  avons 

(1)  Pelhestre,  op.  el  toc.  cit. 


138  NOTES   POUR    SERVIR   A  L'HISTOIRE 

nommé  plusieurs  :  Caroli,  Etienne  Lecourt,  La 
Caille,  Geoffroy  Du  Gouldray,  Thomas  Daoust, 
Antoine  Leconte,  Richard  Leblond,  Jean  Nollent, 
Pierre  de  Gremio,  Christophe  de  Caux,  Nicolas 
Mazire,  Jean  Lataignant,  Grégoire  Morelet,  Moïse 
Noël,  Nicolas  Lecointe  (alias  Guillaume  Neel), 
Jean  Chassevant,  Jean  Dufour,  Nicolas  Roussin, 
etc.... 

Les  livres  hérétiques  étaient  largement  distribués 
et  répandus  :  «  Or  parle  menu,  dit  encore  Pelhes- 
tre,  avec  des  libraires  qu'ils  avoient  à  leur  poste, 
et  par  des  gens  desdits  mestiers,  ils  semoient  des 
livres,  de  compagnon  a  compagnon...  Voyant  ces 
calvinistes  qu'on  leur  prestoit  l'oreille,  secrette- 
ment  venoient  de  Genève,  a  la  file,  et  clandestine- 
ment aportoient  leurs  impressions  dans  des  balles, 
de  forme  de  marchandise  qui  vient  de  Lion,  ce  qui  a 
esté  descouvert  plusieurs  fois  » .  A  maintes  reprises 
l'autorité  ecclésiastique  et  le  Parlement  interdisent 
la  lecture  et  la  mise  en  vente  des  traductions  de 
l'Écriture  Sainte  et  des  livres  hérétiques,  sans  grand 
succès  d'ailleurs,  comme  l'attestent  nombre  de 
délibérations  et  de  procès  que  nous  avons  cités  en 
leur  lieu. 

L'influence  des  conversations  et  des  discussions 
domestiques  ne  semble  pas  avoir  besoin  de  dé- 
monstration. La  preuve  cependant  en  existe  dans 
les  faits,  puisque  nous  connaissons,  à  Alençon  par 
exemple,  plusieurs  membres  d'une  même  famille 
convertis  aux  idées  nouvelles;  elle  existe  aussi 
dans  les  textes  :  Caroli,  rapporte  Duplessis  d'Argen- 
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tré(l),  «  in  concionibus  non  tantum  Bellovaci,  sed 
etiam  Parisiis,  multas  protulit  propositiones  Luthe- 
ranas  novamque  versionem  de  novo  ab  haereticis 
confectam  et  vitiatam  e  pulpito  legebat  et  afferri 
curabat  a  mulieribus  quae  in  ecclesia  eam  secum 
legerent,  unde  haereses  Lutheri  in  ea  versione 
insertas  propinabat,  quas  docerent  liberos  suos, 
dieens  omnium  esse  pra?dicare  ».  Dans  la  Farce 
des  Theologastres,  il  est  fait  une  allusion  très  claire 
au  rôle  des  femmes  qui  auront  désormais  à  leur 
disposition  l'Ancien  et  le  Nouveau  Testament  en 
français  (2)  : 

Ha  !  les  femmes  l'ont  emporté 
Hors  la  Sorbonne  et  translaté, 
Tellement  que,  si  n'eussions 
Trouvé  des  gloses  a  foisons, 
Chascun  fust  aussy  clerc  que  nous. 

Enfin,  pour  la  Normandie  même,  un  très  curieux 
document  nous  éclaire  sur  l'importance  de  l'action 
domestique.  C'est  un  mandement  de  Nicolas  Dangu, 
évêque  de  Sées  (3),  qui,  pour  résister  aux  protes- 


(1)  Collectio  judiciorum,  t.  II,  p.  8-9.  Cité  par  E.  Picot: 
Les  moralités  polémiques,  dans  le  Bull...  du  prot., I. XXXVI 
(1887),  p.  236. 

(2)  Cité  également  par  E.  Picot,  op.  et  loc.  cit.;  ce  sont  les 
vers  271  à  275. 

(3)  Sur  Nicolas  Dangu,  évêque  de  Sées  de  1539  à  1545,  cf. 
l'édition  de  VHeptaméron,  par  F.  Franck  (1879),  t.  I,  p.  cuu  sq. 
—  Ce  mandement  a  été  recueilli  par  Du  Monstier  :  Ncustria 
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tants,  ne  trouve  pas  de  moyen  plus  efficace  que  de 
s'approprier  leurs  procédés  de  propagande. 

L'évêque  veut  porter  remède  aux  maux  dont  son 
église  est  affligée,  assurer  aux  humbles,  qui  en 
sont  privés,  des  prédications  plus  fréquentes,  venir 
en  aide  aux  curés  illettrés  et  d'esprit  peu  cultivé. 
Aussi  annonce-t-il  à  son  clergé  et  aux  fidèles  qu'il  a 
fait  imprimer  à  nouveau,  en  latin  et  en  français, 
VOpus  tripartilum  de  Gerson,  avec  quelques  addi- 
tions, et  qu'il  en  a  rendu  minime  le  prix  d'ac- 
quisition afin  que  tous  le  puissent  posséder. 
VOpus  triparlitum  est  en  effet  essentiellement  un 
livre  de  vulgarisation  destiné  par  Gerson  aux  prê- 
tres non  lettrés  qui  doivent  ouïr  les  confessions,  à 
tous  ceux  qui  ne  peuvent  assister  aux  sermons  et 
instructions  pour  entendre  l'explication  des  com- 
mandements de  Dieu,  aux  enfants  et  aux  jeunes 
gens  qui  doivent  être  de  bonne  heure  instruits  des 
principaux  points  de  la  foi,  aux  personnes  qui  visi- 
tent ou  qui  soignent  les  malades.  L'ouvrage  eut  un 
grand-  succès  et.  du  vivant  même  de  François  Ier, 
les  éditions  en  furent  nombreuses  ;  c'était  encore, 


christiana,  pars  n  (Bibl.  nat.,  ras.  lat.  10049,  (°  253  v°  sq.).  Il 
fut  trouvé  en  l'abbaye  de  Silli  (Silli-en-Gouffern,  Orne.  arr. 
d'Argentan,  cant.  d'Exmes)  :  «Quali  autem  zelo  pastorali  exœs- 
tuaverit,  écrit  Du  Monstier  à  propos  de  Nie.  Dangu,  in  pro- 
curanda  gregis  sui  salute  contuendum  est  ex  ista  circulari 
epistola,  quam  ea  de  re  edidit,  cujus  exemplar  damus,  a  nobis 
in  abbatia  de  Sylleio,  prope  Sagium,  repertum,  prelo  tamen 
casum  ».  Nous  avons  vainement  cherché  l'édition  de  l'Optts 
Tripartitum  procurée  à  ses  ouailles  par    évoque  de  Sées. 
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au  XVIe  siècle,  un  manuel  d'usage  fréquent  dans  les 
diocèses  de  France  (4). 

Ce  qui  est  intéressant  pour  nous  dans  le  mande- 
ment de  Tévêque  de  Sées  (2),  ce  sont  les  mesures 

(1)  Cf.  A.-L.  Masson  :  Jean  Gerson  (Lyon,  1894,  in-8°), 
p.  141  sq.  —  Brunet  :  Manuel  du  Libraire,  5e  éd. 

(2)  Voici  le  texte  du  mandement,  d'après  Du  Monstier  : 
«  Nicolaus,  permissione  divina  Sagiensis  episcopus,  omnibus 
nobis  subditis,  curatis  et  eorum  vicariis,  magistris  scholarum, 
hospitalium,  domorum  Dei  et  leprosariarum  salutem  et  ani- 
marum  commissarum  prudentem  zelum...  (Coupure  dans  Du 
Monstier) . 

«.  Considérantes  bonorem  Dei  et  mandata  ejus  ac  sacra- 
menta  non  parum  contemni,  et  animas  perditioni  proximas  et 
populos  captivitati  et  respublicas  desolationi,  propter  ignoran- 
tiam  scientiae  salutis  :  et  desiderantes  pro  debito  nostri  pasto- 
ralis  officii,  quam  maxime  fieri  commodum  potest,  bis  malis 
occurrere.  consilio  virorum  spiritualium  ac  peritorum  ordina- 
vimus  et  ordinamus,  tam  pro  institutione  simplicium  seu  illi- 
teratorum  curatorum,  aliorumque  similium,  curam  animarum 
babentium,  quara  etiam  pro  informatione  simplicis  populi 
fructuosas  prœdicationes  et  salutares  exhortationes,  ut  pluri- 
mum,  non  audientis,  publicare  seu  publicari  facere  et  dili- 
genter  exponi  per  totam  Diocesim  nostram  tenorem  fidei 
catholicse,  mandata  Dei  et  Ecclesiaa,  modum  examinandi  cons- 
cientiam  et  se  accusandi  per  confessionem  ad  dignos  fructus 
pœnitentiœ  faciendos  et  scientiam  bene  moriendi,  quorum 
ignorantia  neminem  excusât,  et  eorum  cognitio  est  omnibus 
clxristianis  pernecessaria  et  supra  modum  salutaris,  prout 
descripta  est  ad  finem  intentum  per  venerabilem  illum  docto- 
rem  theologum,  M.  Joannem  de  Gersono,  olim  cancellarium 
ecclesise  parisiensis,  magnum  ac  prudentem  animarum  zelato- 
rem  et  singularem  conscientiarum  serenatorem,  in  suo  Opère 
Tripartito,  quod  ad  utriusque  status  ôedificationem  latine  et 
gallice  scripsit.  Quodquidem  Opus  ob  eam  rem  curavimus, 
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prises  pour  assurer  la  lecture  et  la  connaissance  de 
ce  traité.  Nicolas  Dangu  ordonne  donc  à  tous  les 
curés  et  vicaires  de  son  diocèse,  il  recommande  aux 
maîtres  d'école,  aux  directeurs  d'hôpitaux  et  de 

curn  additionibus  nostris,  correcte  imprimendum  in  utraque 
lingua,  quo  facilius  ac  vili  pretio  ab  unoquoque  haberetur  in 
promptu  et  intelligeretur. 

«  Mandamus  igitur  ac  praecipimus  omnibus  supradictis,  et 
praesertim  curatis  ac  eorum  vicariis,  quatinus  hanc  présen- 
tera doctrinara  in  scriptis  habeant  et  in  ea  studeant  diligen- 
ter,  sintque  solliciti  eam  docere  et  exponere  populo  suo,  et 
niagistri  scholarum  scholasticis  suis,  et  quicuraque  adminis- 
tratores  sunt  omnibus  sibi  commissis.  Ut  autem  melius  ista 
fiant,  et  major  inde  fructus  sequatur,  ordinamus  quod  in 
omnibus  diebus  festis,  praeceptis  ab  Ecclesia,  sed  maxime 
diebus  dominicis,  in  Missa  matutinali  servitiorum,  si  aliqua 
celebretur,  curati  aul  eorum  vicarii  aut  praedicatores,  si  forte 
occurrerint,  legant  et  exponant  unum  capitulum  prsesentis  doc- 
trinse,  vel  plus  vel  minus  juxta  discretionem  suam,  distincte 
et  clare  et  voce  intelligibili  ab  omnibus,  et  quod  pnevideant  et 
studiose  relegant  dictam  lecturam  die  praecedenti  cum  suis 
capellanis,  ut  clarius  die  sequenti  ac  fructuosius  exponant 
ignorantibus  et  quo  melius  quilibet  respondere  possit,  quando 
super  bis  interrogabitur. 

«  Declarabunt  etiam  populo  indulgentias  concessas  bonis 
auditoribus  et  recitatoribus  hujus  doctrinae  et  bis  qui  eam 
docebunt  alios.  In  Missa  etiam  majore  parrochiali  similiter 
flet  quando  nulla  erit  tune  pnedicatio,  et  abbreviari  poterunt 
tune  preces  communes  et  alia  mandata  secundum  discretio- 
nem eorum.  In  quadragesima  autem  maxime  eurabunt  ea 
légère,  quae  spectant  ad  eonfessionem,  et  plèbes  sibi  subditas 
adeito  débite  confitendum  inducere.  Et,  ne  déficiente  auditore 
lectura  vana  sit  ac  sine  t'ructu,  hortamur  universas  nobis  sub- 
ditas plèbes  minus  eruditas  praefatae  leetura?  libenter  assis- 
tere,  et  paternam  ac  maternam  Dei  et  Ecclesia?  instructionem 
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maladreries,  à  tous  ceux  qui  ont  charge  d'âmes,  de 
posséder  cet  Opus  tripartitum,  de  faire  sur  ce  texte 
des  instructions  nombreuses  et  simples  au  peuple 
qui  est  exhorté  à  les  entendre.  Les  assistants  doi- 
vent retenir  ces  enseignements,  les  répéter  chez 
eux  à  leurs  enfants,  à  leurs  serviteurs,  aux  orphe- 
lins. Des  indulgences  sont  accordées  à  tous  ceux 
qui  posséderont  et  qui  liront  assidûment  ce  résumé 
essentiel  de  la  foi  orthodoxe.  Pour  les  prêtres,  c'est 
une  obligation  absolue  de  se  bien  pénétrer  de  cette 

attente  ae  diligenter  audire  et  intelligere,  et  pro  viribus  reti- 
nere,  et  illani  repetere  in  domibus  suis  honestisque  societati- 
bus,  et  in  ea  suos  liberos,  servitores  et  alios  instruere,  prse- 
sertim  orphanos  ac  pupillos,  et  instare  apud  rectores  schola- 
rum  ut  liberi  sui  super  bis  instruantur. 

«  Ut  autem  ardentius  quilibet  contemplatione  retributionis 
desideret,  diligat,  quserat,  et  custodiat  veluti  prsetiosum  the- 
saurum  hanc  sanctam  divinam  doctrinam,  sine  qua  vani  sunt 
omnes  hommes  et  in  periculo  damnationis  aeternse  constituti, 
omnibus  curatis  et  vicariis  et  magistris  et  generaliter  omnibus, 
qui  studiose  docebunt,  sicut  dictum  est,  prœfatam  doctrinam, 
damus  et  conferimus  pro  qualibet  instructione  40  dies  indul- 
gentise,  omnibus  autem  assistentibus  lecturamque  ad  sedifica- 
tionem  audientibus  sive  in  ecclesia,  sive  alibi,  et  habentibus 
apud  se  librum  hune  ac  legentibus  damus  singulis  et  conferi- 
mus, pro  qualibet  vice,  20  dies  indulgentise. 

«  Ordinamus  etiam  quod,  durante  prtedicta  instructione, 
nulla  alia  (sine  urgenti  necessitate)  Missa  celebretur,  et  quod 
tune  silentium  servetur  ab  omnibus.  Volumus  etiam  et  ordina- 
mus quod  in  omnibus  scholis  et  hospitalibus  et  domibus  Dei 
ac  leprosariis  habeatur  bœc  doctrina  in  scriptis.  Et  generaliter 
jubemus  omnes  prœsbyteros,  volentes  administrare  sacramenta 
in  nostra  diocesi,  babere  apud  se  et  studiose  légère  hanc  doc- 
trinam utilem   et  necessariam,   sub   pœna   arbitraria,   quam 
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doctrine,  et,  par  manière  de  contrôle,  l'évêqueleur 
enjoint  d'apporter  au  Synode  un  exemplaire  du 
livre. 

De  tout  ce  qui  précède  nous  pouvons  conclure 
que  la  Réforme  s'était  assez  généralement  mani- 
festée en  Normandie  et  implantée  assez  solidement 
en  quelques  parties  de  la  province  pendant  le  règne 
de  François  1er  pour  que,  au  milieu  de  l'hésitation 
des  esprits,  elle  pût  faire  désormais  de  rapides  et 
décisifs  progrès  si  l'unité  doctrinale  n'était  pas 
promptement  rétablie  dans  l'Église,  si  la  discipline 
n'y  était  pas  restaurée,  si  enfin  le  nombre  de  ses 
adeptes  paraissait  constituer  une  force  au  service 
d'intérêts  politiques  et  particuliers. 

nostrse  reservamus  disposition!,  et  contemptores  ex  nunc  repu- 
tamus  et  deelaramus  suœ  salutis  iramemores;  exhortantes 
patres  et  niatres  et  quoslibet  bonos  christianos  ampliorem 
suae  salutis  notitiam  non  habentes  habere  supradictam  doctri- 
nam,  saltem  in  gallico,  si  est  eis  facultas,  et  si  légère  norunt, 
quod  si  ssepius  ibi  studerint  bene  erit  cura  illis. 

«  Ordinaraus  tandem  quod  omnes  curati  vel  eorutn  vicarii 
alïerant  ad  synodura  nostram  hune  présentera  libellum  lati- 
num  et  gallicum  una  cura  statutis  nostris  synodalibus,  et  nos 
informent  super  inobedientia  vel  obedientia  hujus  nostra?  pre- 
sentis  constitutionis,  quam  desideraraus  et  prœcipimus  dein- 
ceps  inviolabiliter  observari.  » 
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